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Driss Lachguar s’adressant aux militantes ittihadies de l’OSFI

  

Lire page 4

Lire pages 2-3

Ph : Lmoussaoui



Quel rôle peut jouer
l’USFP dans l’opposi-
tion pour contrecar-
rer les visées

hégémoniques de la majorité gou-
vernementale? D’éminents inter-
venants et cadres de l’USFP ont
tenté de répondre à cette question
fort importante lors du colloque
organisé, samedi dernier au siège
central du parti à Rabat, par la
Commission des affaires poli-
tiques, institutionnelles et des
droits de l’Homme émanant du
Conseil national et la Commission
politique issue de la Commission
préparatoire du 11ème Congrès
national de l’USFP.

Le membre du Bureau poli-
tique Mohamed Benabdelkader,
qui représentait le Premier secré-
taire, Driss Lachguar, a ouvert le
bal en évoquant le contexte dans
lequel se déroulent les travaux pré-
paratifs du Congrès national, et en
saluant le choix de la thématique
de ce colloque, à savoir « «Le par-
cours de l’USFP entre participa-
tion et opposition».

L’intervenant a tenu à rappeler
deux assertions ayant trait à la
question de l’opposition que me-
nait le parti de la Rose et émanant
de deux dirigeants socialistes émi-
nents. La première assertion est
celle faite au IVe Congrès national
par feu Abderrahim Bouabid :
«Notre parti n'est pas dans l'oppo-
sition parce qu'il en fait une fixa-

tion. C’est parce que nous sommes
animés par notre détermination de
veiller à l’amélioration des condi-

tions de la classe ouvrière, de la
justice et de la stabilité. Ce sont là
des conditions sine qua non pour
toute participation au gouverne-
ment ». 

La deuxième est celle faite par
le leader du PSOE Felipe Gonza-
lez, au VIIe Congrès national à
Bouznika quand il avait affirmé, en
se référant à l’expérience amère de
l'USFP : « L’opposition use beau-
coup plus que le pouvoir ».

Le membre du Bureau poli-
tique a rappelé que l'USFP a été à
la tête de deux gouvernements, a
participé à trois  mandats comme
il a été 14 fois à l’opposition tout
au long de son parcours politique,
soulignant que le thème du col-
loque lui-même fait allusion à cette
dialectique, avant de poser plu-
sieurs questions telles que : « Est-
ce que cela (le fait de rester
plusieurs années dans l’opposition-
NDLR) était un choix délibéré du
parti, ou bien ce dernier était
contraint de le faire ? Selon Moha-
med Benabdelkader, les réponses à
ces questions ont été données par
le rapport de la Commission
Equité et Réconciliation en dévoi-
lant les arrestations arbitraires, les
disparitions forcées et les pratiques
qui ont été systématiquement uti-
lisées contre l'opposition, en géné-
ral, et contre les militants de
l’USFP, en particulier.

De ce fait, les Ittihadis ne pou-
vaient qu’être de ce côté-ci. L’in-

tervenant a également distingué,
lors de cette conférence qui s’est
tenue en modes présentiel pour les
intervenants et distanciel pour les
invités, que l'opposition de l’USFP
est passée par deux phases : la
phase de « l'opposition politique
radicale sur fond de boycott de la
Constitution », et celle de «l’oppo-
sition institutionnelle », précisant
que l’USFP est particulièrement
fort de sa riche expérience à la tête
du gouvernement et dans l'oppo-
sition et de sa participation à  dif-
férentes coalitions
gouvernementales. « On ne peut
pas considérer que sa mission, sa
fonction, ses gènes et sa nature
consistent à faire toujours de  l'op-
position, et que la règle est l'oppo-
sition et l’exception est la
participation le moment venu» à la
gestion de la chose publique, a-t-il
précisé.

En réponse à la question
«quelle opposition l'USFP va-t-il
mener? », Mohamed Benabdelka-
der a souligné qu'il n'y a pas de
théories ou de références sérieuses
dont on peut s’inspirer pour pres-
crire des recettes et des méthodes
de l'opposition, affirmant que l'op-
position parlementaire dans la-
quelle s'engage le parti de la Rose
est la même que celle menée par
les partis dans tous les pays qui ont
des institutions qui fonctionnent
démocratiquement et cherchent à
promouvoir la démocratie.

L’USFP entre participation et opposition

Une seule et même constance
Le Maroc d’abord
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la majorité 
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ou de prendre des
mesures susceptibles
d’affecter ou de 
violer les droits de
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les libertés
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Selon lui, la Constitution
2011 a accordé à l'opposition
un statut lui conférant des
droits à même de lui permettre
de s’acquitter convenablement
de ses missions afférentes au
travail parlementaire et à la vie
politique, tout en considérant
que la défense des droits et li-
bertés ne peut être ni acharnée
ni désintéressée, mais plutôt
responsable, sérieuse et pro-
ductive.

En ce sens, il a indiqué que
l'opposition est appelée à s’éri-
ger en contre-pouvoir à même
d'empêcher la majorité gouver-
nementale d'adopter des poli-
tiques publiques ou de prendre
des mesures susceptibles d’af-
fecter ou de violer les droits de
l'Homme et les libertés, ajou-
tant que si l’USFP est d’accord
sur la stratégie générale dans
divers domaines, il s’oppose à
la mise en application s’il y a
des abus et des violations aux-
quels l’opposition est dans
l’obligation d’y faire face.

Et d’ajouter : «L'opposition
doit incarner la possibilité
d'avoir des alternatives. Elle ne
doit pas être une opposition à
contre-courant. L'opposition
n’est pas que de  s’opposer aux
tendances, aux positions, aux
projets ou aux programmes,
mais c’est surtout présenter
des alternatives, ce qui favorise
le pluralisme. Le parti quand il
adresse des critiques aux orien-
tations et politiques du gouver-
nement, il doit présenter en
même temps des alternatives,
ce qui impose d'autres tâches
au parti dans leur préparation».

De son côté, Abdelouahed
Radi, président de la Commis-

sion d'arbitrage et d'éthique de
l’USFP, a souligné, dans son
intervention lors des travaux
de ce colloque national, que le
parti de la Rose a une vision
claire, celle de construire un
Maroc nouveau, moderne, dé-
mocratique, juste et développé
à l’instar des autres pays déve-
loppés du monde.

Il a mis en lumière le
contexte historique national et
le positionnement du parti de
la Rose dans l'opposition de-
puis des années, considérant
que l'USFP pratiquait l'opposi-
tion «aux règles du jeu poli-
tique de l'époque, et pas
l'opposition gouvernemen-
tale». A cet égard, il a évoqué
la scène politique et partisane
des années soixante et
soixante-dix qui a été marquée
par la lutte et les conflits et
l’USFP menait une opposition
farouche et nationale qui a
abouti à la présentation de la
célèbre motion de censure en
1964.

Abdelouahed Radi a égale-
ment indiqué  que la lutte à
l'époque visait à ce que le Par-
lement jouisse de véritables
pouvoirs et prérogatives dans
les domaines de législation et
de contrôle, tout en affirmant
qu'aujourd'hui, tout le monde
est d'accord sur la Constitution
de 2011, et la nature de l'oppo-
sition consiste en «l'opposition
à la politique gouvernementale
et à la gestion des affaires pu-
bliques».

Le président de la Commis-
sion d'arbitrage et d'éthique de
l’USFP a aussi évoqué la pé-
riode de l’Alternance et le rôle
clé joué par le Groupe parle-
mentaire de l’USFP dans la
réalisation d'un ensemble de
réformes majeures sur les
plans économique et social, af-
firmant que l’USFP, durant le
mandat où le PJD présidait le
gouvernement, s’est attaché à
deux éléments essentiels, à sa-
voir la préservation des acquis
et l'opposition à toute initiative
tentant de ramener le pays en
arrière. 

D’un autre côté, il a expli-
qué que le Groupe socialiste
doit connaître à fond tous les
dossiers au même niveau que
le responsable gouvernemental
afin que les députés socialistes
puissent exercer une opposi-
tion responsable et consciente
à l’action gouvernementale,
tout en félicitant le Groupe
parlementaire actuel et en met-
tant en exergue le rôle qu'il a
joué dans les débats sur le pro-
gramme gouvernemental et le
PLF-2022. 

«Il n'y a pas de recette ma-

gique pour faire de l'opposi-
tion », a mis en exergue Abde-
louahed Radi. Et de conclure :
«Il est question avant tout de
créativité et d’imagination».

Dans son intervention, Ha-
nane Rihab, membre du Bu-
reau politique, a mis l’accent
sur la centralité du slogan de la
campagne électorale de l’USFP
dans son action politique, à sa-
voir «Le Maroc d'abord, une
nouvelle alternance à vocation
sociale-démocrate».

«Aujourd'hui alors que
nous nous positionnons dans
l'opposition parlementaire,
comment peut-on opération-
naliser ce slogan ? Je crois que
nous avons déjà défini la na-
ture de l'opposition que nous
allons mener, une opposition
nationale forte, responsable, et
de proposition», a-t-elle expli-
qué.

Elle a souligné qu'une par-
tie du slogan électoral de
l’USFP, a été réalisée par la dé-
faite de la tendance conserva-
trice qui a dominé la scène
politique durant la dernière dé-
cennie et par le consensus
selon lequel  tout nouveau
gouvernement, quelle que soit
sa couleur politique est dans
l’obligation de mettre en
œuvre  les recommandations
de la Commission spéciale sur
le modèle de développement.

«Bien sûr, toutes les condi-

tions de cette nouvelle alter-
nance à laquelle nous aspirions
n’ont pas été complètement
remplies, tant que certaines
pratiques ont continué, et elles
peuvent se résumer en ce qui
suit : Premièrement : la ten-
dance hégémonique, qui fait fi
de la dimension participative,
est le trait dominant de la ma-
jorité gouvernementale ac-
tuelle. Deuxièmement : la
persistance de tendances
conservatrices dans le discours
et les pratiques du gouverne-
ment. Troisièmement, le hiatus
se creuse de plus bel entre les
institutions représentatives et
les expressions sociétales, ce
qui porte atteinte à la
confiance entre la société et ses
institutions, laquelle confiance
est une condition sine qua non
pour bien mettre en œuvre les
recommandations du Nouveau
modèle de développement», a
mis en avant Hanane Rihab.

Elle a appelé à la nécessité
de repenser le rôle nouveau de
l'opposition. Celle-ci, selon
elle, ne devrait pas se contenter
des rôles d’interpellation et de
contrôle, mais devrait plutôt
construire des ponts avec les
expressions sociétales, et réflé-
chir à des mécanismes pour les
intégrer dans le cadre institu-
tionnel, au lieu de se cantonner
à des demandes catégorielles
qui sont, d’ailleurs, légitimes,
mais parfois contradictoires,
car, on peut résoudre le pro-
blème d'un groupe, mais cela
se fait, parfois, au détriment
d'autres groupes, a soutenu la
membre du Bureau politique
de l’USFP.

Elle a souligné que ceux qui
pensent que le rythme auquel
le nouveau gouvernement évo-
lue peut conduire à une paix
sociale durable se trompent
lourdement, ajoutant que
«nous ne devons pas nous ré-
jouir des vagues successives de
protestations contre ses déci-
sions».

Hanane Rihab a expliqué
que ces protestations, qui sont
certes pour la plupart paci-
fiques et civiles, révèlent une
dynamique sociétale
consciente, et ont attrait à la
réalité de la précarité sociale, à
l'absence d'une vision claire de
la part du gouvernement, dans
un contexte marqué par l'incer-
titude au niveau mondial au vu
de la crise sanitaire. Et de pré-
ciser : « nous devons nous pré-
parer aux pires scénarios, que
ce soit sur le plan économique,
politique ou sociétal».

Pour sa part, Abderrahim
Chahid, président du Groupe
socialiste à la Chambre des re-

présentants, a mis en valeur la
contribution importante du
Groupe de l’USFP à toutes les
activités du Parlement, à savoir
le contrôle du gouvernement,
la législation, l'évaluation des
politiques publiques ou la di-
plomatie parlementaire.

Dans son intervention lors
de ce colloque national, il a ex-
pliqué qu'il y a un ensemble de
défis devant le Groupe socia-
liste, tout en soulignant que
plusieurs députés ont été élus
pour la première fois à la
Chambre des représentants. 

«Les parlementaires font
face à plusieurs difficultés,
dont notamment celles concer-
nant la traduction des attentes
des citoyens et des militants au
sein du parti», a-t-il précisé.

Abderrahim Chahid s'est
demandé comment le Groupe
socialiste pourrait tirer profit
du grand potentiel disponible,
notamment avec la révolution
numérique et les médias so-
ciaux, pour interagir avec les
enjeux et les attentes des Ma-
rocains. 

Il a souligné la nécessité
d'ouvrir le chantier de la démo-
cratie participative pour per-
mettre d'assurer la
convergence et de tisser des
liens avec les citoyens à travers
des journées d'études et des sé-
minaires scientifiques.

Mourad Tabet

Hanane Rihab 
Il est nécessaire 
de repenser le rôle
nouveau de 
l'opposition. Celle-ci,
selon elle, ne devrait
pas se contenter des
rôles d’interpellation
et de contrôle, mais
devrait plutôt 
contribuer à jeter 
les ponts avec les 
expressions sociétales

Abderrahim Chahid
Le Groupe socialiste
joue un rôle important
au niveau de toutes 
les activités du 
Parlement, à savoir 
le contrôle du 
gouvernement, la 
législation, 
l'évaluation des 
politiques publiques
ou la diplomatie
parlementaire

Abdelouahed Radi 
Il n'y a pas de 
recette magique
pour être dans 
l'opposition. Il est
question avant tout
de créativité 
et d’imagination
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Dans le cadre du processus
de préparation du 11ème

Congrès de l’Union socia-
liste des forces populaires, l’organi-
sation socialiste des femmes
ittihadies a tenu son Conseil natio-
nal, samedi 4 décembre au siège cen-
tral du parti à Rabat.

Cette rencontre, organisé simul-
tanément en présentiel et à distance,
a été marquée par le mot du Premier
secrétaire du parti, Driss Lachguar,
dont a donné lecture, en son nom,
Fatiha Sdass, membre du Bureau po-
litique. Le Premier secrétaire a com-
mencé par rendre hommage à
l’ensemble des femmes élues au sein
des différentes institutions natio-
nales, régionales et locales tout en
mettant l’accent sur leur participa-
tion fructueuse à l’action commu-
nale, parlementaire et
gouvernementale et sur leur contri-
bution effective en vue de la concré-
tisation du projet sociétal qui aspire
à mettre notre pays sur la voie de la
construction au profit de notre pa-
trie avec toutes ses générations mon-
tantes.

Là-dessus, le Premier secrétaire
a souhaité la bienvenue aux nou-
velles adhérentes « qui renforcent les
rangs de notre parti dans le cadre de
l’initiative de l’ouverture », mettant
en exergue la participation effective
des militantes du parti, aussi bien en
tant que candidates qu’en tant que
contributrices à la mobilisation à l’ef-
fet des diverses échéances électorales
qui a dénoté de capacités et compé-
tences considérables.

Par ailleurs, Driss Lachguar a ex-
primé sa satisfaction au sujet des réa-
lisations des femmes en matière des
droits et acquis, fruits de leur mili-
tantisme, leur conscience et leur té-
nacité mais aussi grâce aux efforts
déployés par tous ceux qui ont rem-
porté la bataille de l’émergence des
valeurs de modernité, de démocratie,
de rationalisme et de libération.

Il s’est focalisé, à cet égard, par-
ticulièrement sur le rehaussement de
la représentativité féminine au ni-
veau des différentes institutions
élues à l’échelon local, national et
professionnel et sur l’adoption des
listes régionales des femmes.

« Tout cela suppose la poursuite
du militantisme politique et législatif
afin de faire de l’acquis de la règle du
tiers à l’horizon de la parité, une
règle juridique s’appliquant à toutes
les instances élues et à l’ensemble
des formations politiques, civiles et
syndicales ainsi d’autres organisa-
tions et institutions économiques,
sociales et culturelles », a souligné le
Premier secrétaire, en affirmant par
ailleurs que l’USFP, du fait de son
identité socialiste et de ses orienta-
tions modernistes, a, depuis le
Congrès extraordinaire de 1975, été
précurseur quant à la question de la
femme en lui accordant la posture
convenable au sein des structures du

parti de même qu’il a œuvré, à cet
effet, à instaurer les mécanismes né-
cessaires favorables à intégrer les
compétences féminines dans les po-
sitions décisionnelles…

«  Notre parti, a ajouté Driss
Lachguar, a livré tout au long de sa
marche militante, de fortes illustra-
tions de sa réelle, sérieuse et objec-
tive adhésion à la bataille pour
rendre justice aux femmes maro-
caines et réalisé la parité et aller de
l’avant en matière d’amélioration de
l’arsenal législatif  les valorisant et de
mise en valeur de leur place dans à
la fois la société et l’Etat ».

D’autre part, l’allocution du Pre-
mier secrétaire a réitéré la nécessité
de poursuivre ladite bataille car il
s’agit en fait « d’une bataille de cul-
ture, de pratique intellectuelle, so-
ciale, législative continue, faisant face
aux forces du conservatisme et de la
fermeture ».

En outre, Lachguar a souligné
que gagner le défi de la modernité,
du progrès et de la libération sup-
pose une lecture critique objective de
notre expérience féminine et de
notre pratique organisationnelle de-
puis le Congrès national des femmes
de janvier 2014 (…)

La membre du Bureau politique
Fatiha Sdass, dans sa lecture de l’al-
locution du Premier secrétaire, a pré-
cisé qu’il est nécessaire de dépasser
les dysfonctionnements passés par
un esprit de solidarité, de cohésion

et de dynamisme à travers la mise en
œuvre d’une stratégie adaptée à
« notre identité en tant que femmes
ittihadies à l’avant-garde d’un projet
sociétal, démocratique et moderniste
et s’articulant notamment autour
d’une réelle activation de la politique
de proximité comme principal ins-
trument d’enracinement au milieu
des femmes et à travers elles au sein
de la société, et ce par le biais de
l’ouverture sur de larges couches de
femmes et l’interaction avec leurs
préoccupations quotidiennes et la
contribution à la recherche de solu-
tions opportunes pouvant atteindre
la concrétisation du modèle organi-
sationnel qui convient à notre parti
et aux mutations de notre société. »

Par ailleurs, l’allocution du Pre-
mier secrétaire a mis l’accent sur le
fait que les travaux de la session du
Conseil national des femmes ittiha-
dies se doivent « de se distinguer de
par leurs résultats dont nous aspi-
rons à la profondeur, l’objectivité et
la conformité aux contextes national
et international et aux attentes des It-
tihadis, ce qui nous assigne de
lourdes responsabilités, par ailleurs
interdépendantes de celles ayant trait
au modèle organisationnel que nous
voulons et à la nouvelle société pour
laquelle nous militons ».

Driss Lachguar rappelle, là-des-
sus, que notre pays est confronté à
des défis délicats allant de l’éduca-
tion, la santé et l’emploi jusqu’aux
exigences économiques et aux muta-
tions culturelles et sociales… « Cela
nécessite, a-t-il clamé, un élan quali-
tatif  vers la nouvelle société que
nous voulons, société de la moder-
nité, de l’égalité, du progrès et de la
prospérité ».

Sdass, a souligné en outre, au
nom du Premier secrétaire que le
Conseil national des femmes ittiha-
dies apportera des réponses perti-
nentes, et présentera des visions
nouvelles concernant les affaires et

missions en question.  » Ce qui
confère une importance plus grande
à cette session, c’est qu’elle coïncide
avec les préparatifs de notre 11ème

Congrès national,  a-t-elle affirmé.
Le Premier secrétaire conclut

son allocution en indiquant que les
questions abordées lors de cette ren-
contre de même que les analyses et
observations qui y seront émises,
constitueront une forte contribution
aux conditions de réussite du pro-
chain congrès.

Driss Lachguar a appelé égale-
ment à la nécessité d’une adhésion
consciente et responsable aux tra-
vaux préparatifs du Congrès en s’ap-
puyant sur le courage et l’efficiente
requis, la totale conscience de la
communauté en plus de la convic-
tion de tous les Ittihadis qu’il est im-
périeux d’adopter une nouvelle
approche capable d’habiliter le parti
et ses différentes structures territo-
riales, sectorielles, à même de l’élever
au niveau des missions qui lui in-
combent et aux enjeux posés.

Pour sa part, la secrétaire natio-
nale de l’Organisation socialiste des
femmes ittihadies, Khadouj Slassi,
dans son allocution lors des assises
du même Conseil national de ladite
organisation, a souligné que contrai-
rement au jugement de ceux qui ont
proclamé la fin de l’USFP « notre
parti est parvenu, au terme des
échéances du 8 septembre 2021 à
améliorer son positionnement élec-
toral et à récupérer la place méritée
du fait des gros efforts déployés par
notre direction partisane et nos
structures locales et provinciales de
même que par l’ensemble des mili-
tantes et militants de l’USFP, tant au
niveau de la gestion organisation-
nelle  qu’à celui de la préparation du
programme électoral … ».

Elle a précisé, à cet égard, que les
femmes ittihadies sont désormais te-
nues, en tant que militantes de met-
tre en valeur ces résultats, surtout

après le recul qu’a connu le rayonne-
ment du parti au milieu du contexte
politique général, tout en faisant ob-
server que la formation s’était heur-
tée à un grand affaiblissement des
suites de sa participation au gouver-
nement dit d’alternance consensuelle
de même que ce recul s’inscrit dans
le contexte mondial de la déchéance
des partis socialistes et démocra-
tiques à travers le monde, notam-
ment avec la recrudescence des
courants droitiers et populistes.

Khadouj Slassi a, par ailleurs,
mis la lumière sur le choix du parti
de se positionner dans l’opposition
en toute conscience, vigilance et res-
ponsabilité alors qu’il était aupara-
vant disposé et habilité à la
participation au gouvernement. Or
cela n’a pas eu lieu, faute d’une pro-
position sérieuse et à cause de la ges-
tion antidémocratique des trois
premiers partis et du partage numé-
rique des différentes provinces et ré-
gions précédant la formation du
gouvernement. Plus grave  encore,
l’attachement acharné et aveugle de
cette majorité tripartite au «  prin-
cipe » dit de la représentation pro-
portionnelle en matière d’attitudes
différenciées adoptées vis-à-vis de
l’opposition et de la majorité, et ce
en l’absence de toute logique de
consensus en faveur de l’intérêt su-
prême des citoyennes et citoyens.

D’autre part, la secrétaire natio-
nale de l’OSFI a indiqué que la tenue
du Conseil national des femmes itti-
hadies, intervient dans le cadre du
suivi de cette reprise que connaît le
parti et de la dynamique progressive
révélée à l’issue de la tenue du
Conseil national à l’horizon de l’or-
ganisation du 11ème Congrès. Elle n’a
pas manqué, ensuite de passer en
revue les réalisations du secrétariat
national consistant, entre autres, à la
création de nombreux secrétariats
provinciaux de l’Organisation (…)

Rachid Meftah

Driss Lachguar s’adressant aux militantes ittihadies de l’OSFI

Faire de l’acquis du tiers concernant la représentativité féminine,
dans la perspective de la parité, une règle juridique s’appliquant
aux institutions élues, aux formations politiques, syndicales et civiles…

Khadouj Slassi
Notre parti est parvenu,
au terme des échéances
du 8 septembre 2021 
à améliorer son 
positionnement électoral
du fait des gros efforts
déployés par la 
direction de notre parti
et de nos structures 
locales et provinciales 

“



LIBÉRATION LUNDI 6 DECEMBRE 20215 Actualité

Le Maroc s'est distingué en par-
venant à transformer les défis
de la crise de Covid-19 en op-

portunités, à travers le lancement d’un
vaste programme de réformes trans-
formatrices, a affirmé, samedi à
Rome, le ministre des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita.

« Le Royaume a œuvré à transfor-
mer les défis de la pandémie en op-
portunités, avec notamment la
création du fonds d'investissement
stratégique, le soutien du secteur
privé, l’injection de l’équivalent de
11% du PIB dans l’économie natio-
nale et la réforme en profondeur du
système de protection sociale, pour
dynamiser le capital humain et géné-
raliser la couverture sanitaire à tous les
Marocains’’, a souligné le ministre, qui
s’exprimait à distance, lors du 7ème
forum Med Dialogues. 

Sous le leadership de S.M le Roi
Mohammed VI, le Maroc a mis en
œuvre également un projet ambitieux
visant la fabrication de vaccin contre
la Covid-19, afin d’assurer la souve-
raineté sanitaire du Royaume et des
pays africains, a fait savoir M. Bourita. 

‘’Résolument et systématique-
ment tourné vers l’Afrique, le pays a
acheminé, sous les Hautes Instruc-
tions Royales, des aides médicales
pour une vingtaine de pays africains
frères et à la Commission de l'Union
africaine, afin de les accompagner
dans leurs efforts de lutte contre la
pandémie’’, a indiqué le ministre, dé-
plorant la situation actuelle dans le
continent, où se développe de nou-
veaux variants, qui se répandent à tra-
vers le monde. Il a, à cet effet, estimé
‘’légitime de se demander si une vac-
cination égalitaire n’aurait pas pu pré-
venir cette situation", notant que "la
vaccination à deux vitesses constitue
assurément un risque permanent
d’une rechute épidémiologique, d’où
la nécessité d’œuvrer urgemment en
faveur d’une vaccination univer-

selle". Par ailleurs, M. Bourita a indi-
qué que la crise sanitaire a fortement
démontré l’importance de la régulari-
sation de la situation des migrants et
la nécessité de leur garantir l'accès à la
sécurité, notamment sociale, relevant
que la pandémie a souligné la centra-
lité du Pacte de Marrakech, dont la
pertinence ne fléchit pas. 

Dans ce sens, le ministre a assuré
que la pandémie n’a pas empêché le
Royaume, désigné champion de la
mise en œuvre du pacte de Marra-
kech, d'œuvrer dans ce sens, évoquant
la dernière réunion intergouverne-
mentale pour l’examen régional afri-
cain du pacte mondial pour des
migrations sûres, ordonnées et régu-
lières, tenue en septembre dans le but
d’examiner, ensemble, la mise en

œuvre en Afrique de ce pacte et de
consolider des conclusions pour en-
richir le forum international d’examen
d’immigration, prévu en 2022. 

Le ministre a rappelé également
l’inauguration de l’Observatoire afri-
cain des migrations à Rabat en dé-
cembre 2020, première institution de
l’Union africaine qui traduit la vision
de S.M le Roi Mohammed VI, leader
africain de la migration. Elle est aussi
une mise en œuvre directe du Pacte
de Marrakech et en particulier de son
objectif  premier sur l’importance des
données dans l’élaboration de poli-
tiques fondées sur les faits, a-t-il
ajouté. 

«La crise sanitaire a d'ailleurs
constitué une démonstration élo-
quente de l’impact positif  des mi-

grants pour le pays d’accueil et des
diasporas pour le pays d’origine, mais
elle a exacerbé les vulnérabilités là où
elles existaient et créé des inégalités
même là où elles ne sévissaient pas’’,
a estimé le ministre.

« La pandémie s’arrêtera, le plus
rapidement possible, nous le souhai-
tons, mais la migration, elle, restera »,
a affirmé M. Bourita, appelant à ce
que ‘’la gouvernance de ce phéno-
mène, qui ne doit pas répondre à une
gestion d’urgence, soit appréhendée
avec responsabilité et solidarité”. 

Au sujet de la rencontre de Rome,
le ministre s’est félicité de ces dia-
logues méditerranéens ‘’pertinents et
nécessaires’’, qui offrent un espace
d’échange ouvert pour proposer des
solutions innovantes aux défis com-

muns de la région, souhaitant que “le
Med Rome confirme une certaine
idée de notre région; une idée écla-
tante de justice, d’égalité et d’espoir,
où les opportunités sont les mêmes”. 

Dialogues MED 2021 entend à
l'ère de la pandémie ‘’développer un
agenda positif  pour la Méditerranée
en partant du multilatéralisme comme
stratégie de résolution des conflits’’. 
Parmi les enjeux au centre du débat,
figurent les principaux défis sécuri-
taires, les politiques innovantes de
gestion des flux migratoires, le sort
des jeunes générations après la pan-
démie, les principales actions pour ac-
célérer la transition vers une
économie verte et durable et la re-
lance du processus de paix au Moyen-
Orient. 

L'ambassadeur du Maroc à Vienne met à nu 
les allégations et les incohérences algériennes
L’ambassadeur représentant

permanent du Maroc à
Vienne, Azzeddine Fa-

rhane, a mis à nu les allégations et
les incohérences colportées par la
représentante des autorités algé-
riennes au sujet des relations avec le
Royaume, lors d’une réunion du
Conseil ministériel de l'Organisa-
tion pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE). 

Dans un droit de réponse à la
déclaration de l’Algérie, M. Ferhane
a déploré l’attitude de l’ambassadeur
de ce pays qui a consacré son inter-
vention, à la surprise des déléga-
tions, au titre du segment des
partenaires méditerranéens de la

coopération, aux relations entre le
Maroc et l’Algérie, alors que
l’OSCE a toujours été immunisée
des problèmes bilatéraux entre les
partenaires méditerranéens de coo-
pération de cette organisation régio-
nale. 

La déclaration de l’Algérie a été
faite juste après le discours de l’am-
bassadeur représentant permanent
du Maroc à Vienne portant sur la vi-
sion du Royaume et les enjeux sécu-
ritaires par rapport à la dimension
méditerranéenne de l’OSCE.  La re-
présentante de l’Algérie a rabâché
les mêmes allégations, en préten-
dant que « le Maroc vise à déstabili-
ser l’Algérie à travers ses actes de

rapprochement avec Israël et qu’il
n’y a pas de concept de bon voisi-
nage et de coopération entre le
Maroc et l’Algérie».

De même, selon la même res-
ponsable algérienne, « le Maroc en-
courage et appuie politiquement et
diplomatiquement des organisa-
tions visant la sécession de l’Algé-
rie».  Dans son droit de réponse,
l’ambassadeur du Maroc a de-
mandé, sous forme de questions et
d’interrogations adressées directe-
ment à l’ambassadeur de l’Algérie,
de clarifier la position incohérente
de son pays : «Qui refuse le dialogue
avec le Maroc ? Qui rejette la négo-
ciation ? Qui refuse la coopération

bilatérale ? Qui soutient le sépara-
tisme ? Qui est le responsable de la
fermeture des frontières avec le
Maroc, depuis 1994?», s’est inter-
rogé l’ambassadeur. 

"C'est l'Algérie et non pas le
Maroc", a-t-il affirmé en guise de ré-
ponse. De même, les multiples ini-
tiatives de bonne foi pour le
dialogue et le règlement des ques-
tions bilatérales n’ont connu aucune
suite de la part de l’Algérie, a-t-il fait
remarquer.  En fait, avant la déci-
sion unilatérale de l’Algérie de rom-
pre ses relations avec le Maroc, S.M
le Roi Mohammed VI a lancé, dans
Son discours, un appel au dialogue
avec l’Algérie à l’occasion du 22ème

anniversaire de la fête du Trône
pour faire prévaloir la sagesse et le
dialogue entre le Maroc et l’Algérie,
a-t-il rappelé. Et de regretter : «Mal-
heureusement, l’Algérie a rejeté tous
les appels que ce soit du Maroc ou
d’autres pays amis au dialogue et a
opté pour l’escalade». 

La seule réponse de l’Algérie via
son ministre des Affaires étrangères,
a-t-il dit, était de qualifier la rupture
des relations de son pays avec le
Maroc de «décision souveraine, ir-
réversible et définitive», notant que
la représentante de l’Algérie, désta-
bilisée, était dans l’incapacité de ré-
pondre aux questions de
l’ambassadeur du Maroc.

Nasser Bourita : Le Maroc a su transformer
les défis de la pandémie en opportunités 
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Le Maroc est partie pre-
nante aux efforts inter-
nationaux visant à lutter
contre les violences

faites aux femmes et aux filles, a
affirmé, à New York, l'ambassa-
deur, représentant permanent du
Royaume auprès de l’ONU, Omar
Hilale.

L’ambassadeur intervenait
dans le cadre d’une réunion de
haut niveau marquant le premier
anniversaire de la création du
Groupe d’amis contre la violence
à l’égard des femmes dont le
Maroc est membre fondateur. 

En avril 2020, le Maroc "n’a
pas hésité à rejoindre les efforts
de l’Union européenne, l’Argen-
tine, la Mongolie, la Nouvelle-Zé-
lande, la Namibie, et la Turquie
pour adopter une déclaration
conjointe en soutien à l’appel du
Secrétaire général de l’ONU
“pour la paix à la maison, dans les
foyers, à travers le monde entier",
a souligné M. Hilale lors de cette
réunion de haut niveau qui se te-
nait sous le thème “L’autonomisa-
tion économique des femmes et la
pandémie de l’ombre”. 

Rappelant cet appel lancé en
réponse à la recrudescence “alar-

mante” de toutes les formes de
violence contre les femmes et les
filles durant les confinements dé-
cidés dans le sillage de la pandé-
mie de Covid-19, l’ambassadeur a
indiqué que la déclaration
conjointe a été signée par plus de
146 Etats membres et observa-
teurs des Nations unies. Il a expli-
qué que le soutien international et
l’engagement ayant accompagné
la déclaration, en plus du momen-
tum créé par tous les appels du
SG de l’ONU et la solidarité mon-
diale relative aux “16 jours d’acti-
visme contre la violence basée sur
le genre”, ont constitué la “force
motrice” pour lancer le “Groupe
d’amis pour l’élimination de la
violence à l’égard des femmes et
des filles”.

M. Hilale a fait remarquer que
cette “noble” alliance a initié, tout
au long de sa première année
d’existence, de multiples activités
dans l’objectif  de forger, en toute
sérénité et avec persistance, une
“voie en avant” qui soit protec-
trice et sûre aux femmes et aux
filles dans les moments de chal-
lenges, tout en réitérant l’engage-
ment des membres du Groupe à
cet objectif  commun.

Le Groupe ne ménagera
aucun effort pour ériger en prio-
rité la prévention et la lutte contre
la violence basée sur le genre “en
tant qu’éléments essentiels pour
nos ripostes nationales respectives
et mondiales aux crises sanitaires
actuelles et futures”, a-t-il relevé,
notant que les membres de cette
alliance font preuve d’un engage-
ment “durable” à la tolérance zéro
pour la violence faite à toutes les
femmes et filles.

Le Groupe ne lésine pas sur
les moyens pour placer les droits,
les besoins et les contributions
des femmes et filles au cœur de
toutes les politiques de résilience
et de la reprise, prendre des ac-
tions concrètes durant cette pan-
démie ainsi que pour poursuivre
l’activisme et la mobilisation inter-
nationale post-Covid jusqu’à ce
que la violence à l’égard des
femmes soit partie de l’histoire, a
insisté l’ambassadeur.

Pour ce faire, M. Hilale a re-
commandé aux membres du
Groupe, de travailler ensemble,
d’user de “notre influence” dans
tous les domaines pour concréti-
ser les objectifs, d’échanger les
meilleures pratiques et de recourir

à l’expertise et aux stratégies inno-
vantes. “La conjoncture actuelle
est un moment de vérité, d’enga-
gement et de transformation” qui
se veut une opportunité “unique”
pour plus d’inclusion des femmes
et pour un leadership “plus équi-
table”, a-t-il dit, appelant à l’inclu-
sion des femmes à tous les
niveaux de la prise de décision.

Il a en outre relevé que cet en-
gagement doit se poursuivre avec
leur participation dans les efforts

de reprise à long terme et jusqu’à
la réalisation de leurs droits.

L’ambassadeur représentant
permanent du Maroc auprès de
l’ONU a également émis le sou-
hait de voir ce Groupe d’amis
constituer un “catalyseur” de
changement, estimant que ce pre-
mier anniversaire se veut le mo-
ment idoine pour renouveler
l’effort international en soutien
aux femmes et aux filles à travers
le monde.

Omar Hilale : Le Maroc résolument 
engagé contre la violence faite aux femmes

Le Maroc abritera à Marrakech le premier
bureau régional pour l'Afrique de l’OMT
La candidature du Maroc

pour abriter le premier bu-
reau africain de l’Organisa-

tion Mondiale du Tourisme
(OMT), le 2e dans le monde, a été
ratifiée lors la 24e session de l’as-
semblée générale de l’Organisa-
tion, a-t-on appris auprès de la
délégation marocaine participant à
ce conclave planétaire.  La candi-
dature marocaine a été approuvée
dans un contexte de rude concur-
rence de quatre autres pays afri-
cains.

Le choix de la ville de Marra-
kech en tant que premier bureau
régional pour l’Afrique vient
consacrer le leadership continental

du Royaume en matière de déve-
loppement touristique.

La mission du bureau conti-
nental de l’OMT couvrira la pro-
motion de l’investissement et de
l’innovation touristique en
construisant sur un modèle de
coopération Sud-Sud dans l’esprit
de la Vision Royale pour une ac-
tion africaine commune.

Lors de cette Assemblée géné-
rale, tenue du 30 novembre au 03
décembre dans la capitale espa-
gnole, le Maroc a été élu en tant
que membre du Conseil Exécutif
de l’OMT pour le mandat 2021-
2025. 

Ces acquis constituent le cou-

ronnement des efforts consentis
par la délégation marocaine,
conduite par la ministre du tou-
risme, de l’artisanat et de l’écono-
mie sociale et solidaire,
Fatima-Zahra Ammor, lors des
travaux de l’Assemblée générale
de l’OMT, ayant connu la partici-
pation de plus de 500 responsa-
bles gouvernementaux et
opérateurs touristiques.

Dans son allocution à l’occa-
sion de l’ouverture officielle, Mme
Ammor a mis l’accent sur l’impor-
tance de ce rendez-vous incon-
tournable qui offre une
plateforme d'échange sur les stra-
tégies de reprise. 

La ministre a également rap-
pelé la mobilisation du gouverne-
ment marocain, sous l’impulsion
de SM le Roi Mohammed VI,
pour protéger la santé des citoyens
marocains et réduire les effets de
la pandémie sur les secteurs les
plus impactés notamment le tou-
risme.

Malgré l'agilité et la résilience
dont a toujours fait preuve le sec-
teur, l’ampleur inédite de la crise
actuelle nécessite plus que jamais
le renforcement de la coopération
entre l’OMT et ses Etats membres
pour restaurer la confiance des
voyageurs, des entreprises touris-
tiques et des investisseurs. 

La participation marocaine a
été marquée par la consécration
du village de Sidi Kaouki (Pro-
vince d’Essaouira) en tant que «
Best Tourism Village 2021 ». Le
village balnéaire de Sidi Kaouki a
été sélectionné parmi plus de 170
candidatures provenant de 75
pays. Ce prix a permis de récom-
penser les efforts continus du
Maroc pour la construction d’une
destination écoresponsable. 

Enfin, plusieurs réunions entre
la délégation marocaine et des
opérateurs touristiques de premier
plan ont pu être tenues en marge
de l’Assemblée générale, afin de
préparer la reprise au Maroc. 

La Suisse a salué, vendredi, les réformes accomplies par
le Maroc dans divers domaines sous la conduite éclairée de
S.M le Roi Mohammed VI. La Suisse «salue les réformes po-
litiques, économiques et sociales accomplies par le Royaume
du Maroc, dans divers domaines, sous la conduite éclairée
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI», lit-on dans la décla-
ration conjointe rendue publique à l'issue de la visite à Berne
du ministre des Affaires étrangères, de la Coopération afri-
caine et des Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita.

La déclaration souligne également "le rôle positif, l’atti-
tude dynamique et la contribution constructive du Maroc
au règlement de questions régionales et continentales".

Elle met en avant, de même, «le rôle croissant de la
Confédération suisse sur la scène internationale, sa contri-
bution significative au renforcement du droit international
public et des droits de l’Homme, de la paix et de la stabilité
dans le monde, sur la base des principes d’égalité, de dia-
logue, de respect mutuel, de la coopération avec les autres
Etats et les organisations internationales». 

La déclaration rappelle que les deux pays célèbrent cette
année le centième anniversaire de la présence diplomatique
suisse au Maroc qui a débuté en 1921, tout en magnifiant la
longue amitié entre la Confédération suisse et le Royaume
du Maroc, basée sur le respect mutuel et le dialogue. 

La Suisse salue les réformes accomplies par 
le Maroc sous la conduite éclairée de S.M le Roi
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La thématique liée à l'intégration
scolaire des enfants à besoins
spécifiques a fait l'objet, ven-

dredi à Casablanca, d'une journée
d'étude organisée par la direction pro-
vinciale de l'éducation nationale, du
préscolaire et des sports des arrondis-
sements de Casa-Anfa. 

Lors de cette rencontre, initiée en
partenariat avec l'association "Moltaka
B'ladi pour la citoyenneté", les partici-
pants, qui ont examiné les moyens adé-
quats pour la dynamisation du
programme national de l’éducation in-
clusive, ont également plaidé pour la
multiplication des actions en faveur des
enfants à besoins spécifiques. 

S'exprimant à cette occasion, la di-
rectrice provinciale de l’éducation na-
tionale, du préscolaire et des sports des
arrondissements de Casa-Anfa,
Bouchra Aarif, a indiqué que tous les
moyens sont mis en œuvre pour l'ap-
plication de la stratégie du ministère
concernant l'éducation inclusive et la
loi cadre 51.17 relative au système
d'éducation, de formation et de re-
cherche scientifique, particulièrement
le projet 04 relatif  aux enfants en situa-
tion de Handicap.

 Cette rencontre, a-t-elle dit, est une
occasion pour présenter le bilan et les
perspectives des actions menées dans
le domaine de l'éducation inclusive, fai-
sant savoir que la réussite de ce chan-
tier passe par la formation des

ressources humaines, le renforcement
des espaces d'accueils et la mise en
place de salles de soutien médicales et
para-médicales outre le travail avec les
partenaires, les acteurs éducatifs et les
associations. 

La responsable a souligné que
toutes les écoles de cette direction pro-
vinciale sont inclusives, précisant que
1120 élèves poursuivent leurs études
dans des écoles publiques et privées et

bénéficient de tous les services mis à
leurs disposition dans les établisse-
ments scolaires. 

Durant l’année scolaire précédente,
ils étaient 300 élèves à avoir bénéficié
du système d'adaptation des examens
dans les trois cycles dans le cadre de
l'égalité des chances, a ajouté Mme
Aarif, rappelant que 800 intervenants
socio-éducatifs ont bénéficié d’un pro-
gramme de formation. 

Pour sa part, le coordinateur régio-
nal de l'Entraide National de la région
Casablanca-Settat, Mohamed Lafjili, a
exposé les services offerts par cette ins-
titution notamment l'accueil et l'orien-
tation des personnes en situation de
handicap (13 centres d'accueil au
Maroc), l'appui à la scolarité au profit
de 3000 élèves dans la région, l’octroi
d’équipements et la mise en place d’ac-
tivités génératrices de revenu. 
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L'intégration scolaire des enfants à besoins 
spécifiques au centre d’une rencontre à Casablanca
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Des spécialistes en médecine physique et de réa-
daptation se sont réunis, samedi à Casablanca
pour débattre de la problématique liée à la réa-

daptation à l’effort en post-Covid-19. Ce rendez-vous
scientifique, organisé à l’initiative de la Société maro-
caine de médecine physique et réadaptation (SOMA-
REF), a réuni des médecins de différents secteurs
universitaires, publics et libéral venant de différentes
régions du Royaume pour discuter des complications
fonctionnelles de la Covid-19, particulièrement le syn-
drome de désadaptation à l’effort qu’elle occasionne. 

A cette occasion, les participants ont plaidé pour
la mise en place de protocoles de rééducations au profit
de ces patients, selon l'état de chacun. 

Mustapha Boutbaoucht, médecin anesthésiste, réa-
nimateur et spécialiste en médecine de la douleur a
passé en revue, lors de cette rencontre, de nouveaux
méthodes scientifiques et médicinales en vue d'atténuer
l’impact de la douleur chez les patients, particulière-
ment ceux ayant souffert de la Covid-19. Il a également
indiqué, dans une déclaration à la MAP, que ces nou-
velles méthodes permettront aux patients de bénéficier
de séances de rééducation dans des conditions opti-
males et sans douleur.

 Pour sa part, le chef  du service de la médecine
physique et de Réadaptation du CHU Ibn Roch, Ab-
dellatif  Fatimi, a fait savoir, dans une déclaration simi-
laire, que la SOMAREF, créée en 1993, a décidé
d’organiser cette rencontre pour examiner et échanger
sur des méthodes et solutions innovantes aux profit
des patients qui rencontrent des difficultés physiques
et de réadaptation après la guérison. 

Il a, en outre, insisté sur la nécessité de traiter
chaque patient selon les maladies dont il souffre et les
symptômes qu'il présente. La SOMAREF oeuvre pour
l’amélioration des conditions d'exercice de la rééduca-
tion fonctionnelle de la médecine Physique et de réa-
daptation, pour optimiser les prestations et prévenir
certaines dégradations fonctionnelles pouvant survenir
dans certaines pathologies chroniques. 

L'ambassadeur du Maroc en Australie, M. Karim Medrek a
pris part, à une cérémonie à Canberra en Australie, où il a
été l’invité d’honneur d’une exposition au sujet de l'héri-

tage des juifs d’origine arabe. 
M. Medrek a allumé la deuxième bougie de Hanouka avec son

homologue israélien, Ron Gerstenfeld et le Rabbin David Laitner-
Cohen, indique un communiqué de l'ambassade du Maroc en Aus-
tralie.  En marge de cet événement, le diplomate marocain a rappelé
que le Maroc où vivaient près de 250.000 juifs jusqu’au milieu du
XXe siècle, avait abrité la plus grande communauté juive arabe, qui
existe depuis l'Antiquité et s’était agrandie avec l'arrivée de Juifs ex-
pulsés d'Espagne en 1492. 

Ils ont vécu dans tout le pays, dans des villages, des villes et des
cités, travaillant dans tous les secteurs du commerce et de la finance,
tout en pratiquant librement et en toute sérénité, leur religion, a t-
il ajouté. M. Medrek a évoqué, par ailleurs, le sentiment très fort
d’appartenance au Maroc de la 3ème ou 4ème génération des juifs
marocains qui sont expatriés, aujourd’hui, partout dans le monde,
notant que 50.000 juifs marocains visitent, chaque année, le
Royaume. 

L'Ambassadeur Medrek a souligné , en outre, que la mémoire
judéo-marocaine est honorée depuis de nombreuses années à tra-
vers plusieurs actions, en affirmant que l’on ne compte plus le nom-
bre de projets et d’initiatives entrepris en faveur du judaïsme
marocain et son rayonnement dans le monde. Ont pris part à cette
célébration, plusieurs membres du Corps diplomatique, des mem-
bres du parlement ainsi que des représentants de la communauté
juive australienne, souligne le communiqué de l'ambassade.

Des spécialistes en médecine 
débattent à Casablanca de la 
réadaptation à l'effort en post-Covid-19

Le Maroc invité d'honneur
des célébrations de 
Hanouka, en Australie



Covid-19 

Vers de nouvelles mesures en France
pour faire face à la 5ème vague 

Le monde attend de savoir si le
variant Omicron sera particu-
lièrement dangereux ou résis-

tant aux vaccins contre le Covid-19.
Mais cela ne remet pas en question
l'intérêt d'une dose de rappel, assurent
des experts. C'est une des grandes
questions que tout le monde se pose.
Mais il est encore trop tôt pour le
dire. 

Dans le Financial Times, le patron
de Moderna, Stéphane Bancel, s'est
montré pessimiste en estimant qu'il y
aurait une "baisse significative" de leur
efficacité. Il a expliqué que les cher-
cheurs s'inquiétaient que 32 des 50
mutations trouvées dans le variant

Omicron se situent dans la protéine
spike, la clef  permettant au virus d'en-
trer dans l'organisme. 

De son côté, le co-fondateur de
BioNTech, à l'origine du vaccin
contre le Covid développé avec Pfizer
a, lui, estimé que le nouveau variant
pourrait causer davantage d'infections
parmi les personnes vaccinées mais
qu'elles resteront très probablement
protégées contre les formes graves du
virus. "Notre message est: ne pani-
quez pas, le plan reste le même. Ac-
célérez l'administration de la 3e dose",
a plaidé Ugur Sahin. 

Pour en savoir plus, il faudra at-
tendre les résultats des tests en labo-

ratoire, qui devraient être connus d'ici
15 jours à trois semaines.  S'il les vac-
cins actuels se montraient moins effi-
caces sur le nouveau variant, ils
pourraient le rester quand même en
partie. Ce ne sera pas "un effet
on/off", a souligné cette semaine
Yazdan Yazdanpanah, chef du service
des maladies infectieuses à l'hôpital
Bichat, à Paris. "Tout n'est pas blanc
ou noir", a renchéri le virologue
Bruno Lina. Oui, ont martelé cette se-
maine différents experts, alors que
l'Europe est frappée par une vague
épidémique causée par le variant
Delta. Ce serait "une erreur grave d'at-
tendre", a estimé vendredi Alain Fi-

scher, chargé de la coordination de la
stratégie vaccinale en France. Face à
cette vague, plusieurs pays accélèrent
d'ailleurs leur campagne vaccinale. Le
Premier ministre britannique Boris
Johnson a fixé comme objectif  de
proposer d'ici à la fin janvier un rappel
à tous les adultes, en faisant passer de
six à trois mois le délai entre la
deuxième et la troisième dose. 

Aux Etats-Unis, Pfizer a déposé
une demande d'autorisation pour une
dose de rappel chez les adolescents de
16 et 17 ans. "Il ne faut pas se tromper
d'ennemi, pour l'instant c'est le variant
Delta", a insisté Arnaud Fontanet,
membre du Conseil scientifique fran-

çais.  Rien ne dit d'ailleurs pour le mo-
ment qu'Omicron viendra le détrôner.
Si cela arrivait, cela prendrait de toute
façon plusieurs semaines, voire plu-
sieurs mois.  Certains professionnels
de santé restent toutefois dubitatifs
sur l'intérêt d'un rappel pour toute la
population. "La priorité des priorités
c'est de vacciner les personnes âgées
et à risque qui ne le sont pas, puis de
leur faire un rappel. Mais une dose
supplémentaire pour des jeunes pas à
risque ne me semble pas la priorité
pour le moment", estime ainsi Yvon
Le Flohic, médecin généraliste qui suit
de près l'évolution de l'épidémie de-
puis ses débuts. 

Pourquoi Omicron ne remet pas en cause
l'intérêt d'un rappel vaccinal 

Pour ne pas se laisser submer-
ger par la cinquième vague et
face à l'arrivée du variant
Omicron dont on ignore en-

core la dangerosité, le gouvernement
français n'exclut pas d'annoncer de
nouvelles mesures la semaine pro-
chaine, dans l'espoir de casser une
courbe "vertigineuse".

 Pour sa première sortie après une
infection au Covid et dix jours d'iso-
lement, le Premier ministre Jean Cas-
tex a indiqué qu'un Conseil de défense
sanitaire aurait lieu lundi. Il s'agira de
"voir s'il y a lieu de prendre des me-
sures complémentaires", a-t-il déclaré. 

A trois semaines de Noël, cela si-
gnifie-t-il le retour de restrictions? La

France peut-elle prendre des mesures
aussi sévères que certains de ses voi-
sins, à l'instar de l'Allemagne qui va in-
terdire l'accès aux commerces non
essentiels, restaurants, lieux de culture
ou de loisirs aux non vaccinés ? 

La Belgique a quant à elle an-
noncé vendredi que les écoles mater-
nelles et primaires fermeraient leurs
portes avec une semaine d'avance
pour les congés de Noël.  "On fera,
comme toujours, avec pragmatisme,
proportion, et avec la même philoso-
phie, une évaluation de la situation et
des réponses à apporter", a déclaré le
chef  de l'Etat Emmanuel Macron
vendredi depuis Dubaï. "C'est une
courbe vertigineuse et donc c'est un

Conseil de défense réuni dans ce
contexte", a pour sa part commenté le
porte-parole du gouvernement Ga-
briel Attal.  Cette cinquième vague se
traduit par une nette dégradation des
indicateurs. Vendredi, 49.858 cas ont
été recensés, soit une moyenne quoti-
dienne sur sept jours de 38.890, contre
moins de 6.000 un mois aupara-
vant. Une hausse qui se répercute
aussi sur l'hôpital.

Quelque 11.103 malades du
Covid sont actuellement hospitalisés
en France, dont 2.058 dans les ser-
vices de soins critiques, contre environ
6.600 et 1.000 un mois
auparavant. Plusieurs hôpitaux ont
réactivé leur "plan blanc", comme le

CHU de Lille. Ce plan permet notam-
ment la mobilisation de ressources
supplémentaires afin de maintenir une
prise en charge optimale des patients.
"Cette décision importante a été prise,
après débats en cellule de crise, au re-
gard de l'évolution de la situation épi-
démique dans la Métropole lilloise", a
expliqué l'hôpital.

Selon les autorités sanitaires, le ni-
veau d'incidence (la proportion de
nouveaux cas) est désormais supérieur
au pic de la 4e vague: 342 cas pour
100.000 habitants la semaine dernière.
 Il est particulièrement élevé chez les
enfants de 6 à 10 ans (750 pour
100.000), qui n'ont pas accès à la vac-
cination.

 Pour le moment, le gouverne-
ment mise sur deux armes pour se dé-
fendre face à cette aggravation de
l'épidémie. "Il faut continuer de vacci-
ner, vacciner, vacciner, de respecter les
gestes barrières", a plaidé vendredi
Emmanuel Macron. La campagne de
rappel bat son plein et le gouverne-
ment assure que la population éligible
- les plus de 18 ans - ne manquera pas
de doses.  Pour les 5-11 ans à risque
de contracter des formes graves, la
vaccination devrait être ouverte "à
compter de la mi- à fin décembre", a
déclaré vendredi le ministre de la
Santé, Olivier Véran. 

Pour tous les autres, cela viendra
"probablement au début du mois de
janvier, de façon progressive et facul-
tative". Mais un nouvel ennemi se pro-
file: le variant Omicron, qui inquiète
par le nombre extrêmement élevé de
ses mutations. Il est trop tôt pour le
moment pour savoir s'il sera particu-
lièrement contagieux et s'il résistera en
partie aux vaccins actuels. Les autori-
tés sanitaires de nombreux pays le sur-
veillent comme le lait sur le feu. 

En France, le nombre de cas d'in-
fection au variant Omicron se monte
désormais à douze, selon le dernier
bilan actualisé vendredi soir.  Toutes
les personnes testées positives à ce va-
riant "avaient des antécédents de
voyage en Afrique australe", a précisé
Santé publique France vendredi. 

La vague actuelle, dont le pic
pourrait intervenir entre mi-décembre
et fin janvier, est pour le moment uni-
quement due au variant Delta, hégé-
monique.  Moins d'un mois avant les
fêtes de fin d'année, cet air de "déjà
vu" commence à alarmer le monde
économique. Le secteur de l'événe-
mentiel connaît une avalanche d'annu-
lations ces derniers jours et la liste
devrait s'allonger. 



La monumentale mosquée
inachevée en béton gris,
en plein coeur de la capi-
tale irakienne, était un des

derniers projets phares de Saddam
Hussein et devait rivaliser avec le
Taj Mahal. Elle est aujourd'hui un
enjeu de lutte entre différentes fac-
tions politico-religieuses. 

Prévue pour accueillir 15.000
fidèles, la mosquée Al-Rahmane
devait être une des plus grandes du
Moyen-Orient. Lancée à la fin des
années 1990 en plein embargo oc-
cidental, sa construction était un
pied-de-nez à Washington. Elle ne
sera jamais achevée et le dictateur
sera renversé en 2003 par l'inva-
sion américaine. Aujourd'hui, un
trou béant s'ouvre vers le ciel, à
l'endroit où le dôme central de cé-
ramique orné d'or, haut de 84 mè-
tres, devait couvrir le lieu de
culte. En revanche, les huit dômes
secondaires, hauts de 28 mètres et
abritant eux-mêmes huit petits
dômes de 14 mètres, sont quasi
terminés. Plusieurs grues sont tou-
jours immobilisées autour du bâti-
ment, dans un des quartiers aisés
de la capitale. "Malheureusement
nous avons négligé le patrimoine
du pays. Ces projets appartiennent
à tous les Irakiens, il faut exploiter
cet héritage, en faire des sites cul-
turels et touristiques", plaide l'ar-
chitecte et universitaire Mohamed
Qassem Abdel Ghaffour. "Tout
ça, c'est l'argent de l'Irak et l'Etat
doit en tirer profit", insiste-t-il. Ini-
tialement de rite sunnite, la mos-
quée est tombée sous la coupe des
religieux chiites après 2003. Elle
est aujourd'hui au coeur de dissen-
sions internes au sein de cette
communauté, qui domine le pou-
voir central de Bagdad après des
décennies de marginalisation. "De-
puis la chute de l'ancien régime, la
mosquée est contrôlée par le Parti
de la vertu islamique", indique à
l'AFP un haut responsable gouver-

nemental s'exprimant sous anony-
mat. "Le parti n'a jamais pu finir la
construction, car les besoins (fi-
nanciers) sont énormes." Ce parti
a été un "obstacle" face aux projets
du gouvernement, qui aurait pu
transformer le bâtiment en univer-
sité ou en musée, assure le respon-
sable. Saddam Hussein "voulait
une mosquée plus grande encore
que le Taj Mahal", reconnaît-il. Of-
ficiellement le parti nie avoir fait
main basse sur la mosquée. Même
si, chaque vendredi, ses partisans
s'y rendent pour la traditionnelle
prière de la mi-journée, sous un
des dômes secondaires. Et quelque
150 familles affiliées au parti vivent
depuis des années dans des habi-
tations informelles érigées sur des

terrains vagues autour de la mos-
quée. Saisi par le Waqf  chiite --
une institution religieuse gérant les
biens de la communauté chiite --,
un tribunal avait reconnu en jan-
vier 2020 que la propriété de la
mosquée revenait à cette institu-
tion qui gère les biens religieux de
la communauté. Le verdict obli-
geait le Parti de la vertu islamique
à payer 200 millions de dollars
(176,5 millions d'euros) de com-
pensations, selon un communiqué
du Waqf. Le Waqf  accusait le parti
de s'être accaparé le site "pendant
plus de 16 ans", l'administrant
"sans aucune légitimité légale ou
religieuse". La décision de justice
n'a jamais été appliquée. "A plu-
sieurs reprises, l'armée et la police

sont intervenues. Mais face aux
armes de l'Etat, il y a les armes des
partis", résume le militant Subeih
al-Kachtini. "La construction ne
pourra pas reprendre tant que la
mosquée continuera à être l'objet
de conflits partisans." Le site, as-
sure le Waqf  chiite, pourrait per-
mettre la création de 20.000
emplois, grâce à des investisse-
ments visant à ériger des centres
commerciaux ou des complexes
résidentiels sur les terrains joux-
tant la mosquée. Mais en atten-
dant, c'est le statu quo. Pour
Caecilia Pieri, chercheuse associée
à l'Institut français du Proche-
Orient, la mosquée s'inscrit dans la
"politique de symbolique architec-
turale" menée sous l'ancien ré-

gime. Saddam Hussein érige alors
d'immenses monuments à Bagdad,
et son action dans les années 1990
se fait sous le signe de "la récupé-
ration de la religion: je mets Allah
Akbar sur le drapeau et je
construis des mosquées", indique
cette spécialiste de l'architecture de
Bagdad au XXe siècle. L'architecte
Mazen al-Aloussi, un des respon-
sables de la conception du projet
sous l'ancien régime, vante lui une
initiative "unique en son
genre". Ayant quitté l'Irak en 2005
pour fuir les violences confession-
nelles qui déchiraient le pays, il as-
sure que les financements
nécessaires pour achever l'édifica-
tion de la mosquée ne devraient
pas être si élevés que cela. "Il fau-

A Bagdad, une mosquée de l'ère
Saddam cristallise les divisions

Les Gambiens attendaient tou-
jours dimanche de connaître
le nom de leur prochain pré-
sident, un fastidieux dé-

compte en cours donnant un avantage
net mais provisoire au sortant Adama
Barrow au lendemain d'un vote crucial
pour une jeune démocratie qui cherche
à surmonter son passé
dictatorial. Seuls les résultats d'une
quinzaine des 53 circonscriptions, pu-
bliés sur les comptes de la radio-télévi-
sion nationale, ont été communiqués
depuis la fermeture des bureaux sa-
medi à 17H00 (locales et GMT), pla-
çant Adama Barrow en tête. Un
officiel de la commission électorale de-
vant laquelle les médias ont installé
leurs caméras a indiqué à l'AFP sous le
couvert de l'anonymat que les résultats
des circonscriptions seraient annoncés
une par une, sans que la commission

ne se prononce sur un vainqueur au-
paravant. Il escomptait que le proces-
sus serait achevé dimanche. Seul le
président de la commission est habilité
à annoncer les résultats, a-t-il
insisté. Les opérations sont rallongées
par le peu de moyens dont dispose le
pays, la forte mobilisation apparente
des électeurs et le procédé de vote très
particulier à ce pays. *Les Gambiens se
sont pressés par centaines dans les iso-
loirs samedi, et, en guise de bulletin,
ont voté avec une bille introduite par
un tuyau dans un des bidons aux cou-
leurs et à l'effigie de chaque candidat,
procédé institué sous la colonisation à
cause d'un illettrisme largement ré-
pandu. Environ un million de Gam-
biens, sur une population de deux
millions, étaient appelés à choisir en un
seul tour parmi six candidats, tous des
hommes, celui qui dirigera pendant

cinq ans le plus petit pays d'Afrique
continentale, qui est aussi l'un des plus
pauvres au monde. L'élection était an-
noncée comme un duel annoncé entre
le président sortant Adama Barrow et
l'opposant historique Ousainou Dar-
boe. Cinq ans après la fin de la dicta-
ture, la consolidation démocratique est
un des enjeux de l'élection. Le sort de
l'ancien dictateur Yahya Jammeh et la
crise économique en sont d'autres. La
communauté internationale sera atten-
tive à l'acceptation ou la contestation
par les perdants des résultats officiali-
sés par la commission, dit un haut di-
plomate international parlant de
"moment capital". Il y a cinq ans,
Adama Barrow, ancien promoteur im-
mobilier aujourd'hui âgé de 56 ans et
alors quasiment inconnu, avait déjoué
les pronostics et battu le dictateur Jam-
meh après plus de vingt ans de régime

caractérisé par une multitude d'atroci-
tés commises par l'Etat et ses agents:
assassinats, disparitions forcées, viols,
actes de torture... M. Jammeh, qui re-
fusait de reconnaître sa défaite, a été
forcé à s'exiler en Guinée équatoriale
sous la pression d'une intervention mi-
litaire ouest-africaine. La présidentielle
de 2021 est la première sans lui depuis
1996. Adama Barrow revendique le re-
tour des libertés, la construction de
routes et de marchés, et la pacification
des relations avec la communauté in-
ternationale. Ousainou Darboe, 73 ans,
avocat, quatre fois deuxième derrière
Yahya Jammeh à la présidentielle, ac-
cuse M. Barrow d'avoir manqué à tous
ses engagements pour rester au pou-
voir. M. Barrow est revenu sur sa pro-
messe initiale de ne rester que trois ans
au pouvoir. Il a beaucoup atténué ses
engagements passés à faire rendre des

comptes aux responsables des crimes
des années Jammeh. Son parti nouvel-
lement créé a au contraire noué une al-
liance avec celui de l'ancien
autocrate. Le prochain président devra
décider s'il suit ou non les recomman-
dations d'une commission chargée
d'enquêter sur la période Jammeh, qui
a demandé que les responsables des
crimes commis à cette époque soient
jugés. Des Gambiens interrogés sa-
medi exprimaient d'autres préoccupa-
tions. Près de la moitié des Gambiens
vivent sous le seuil de pauvreté. Le
pays a été durement touché par le
Covid-19. En dehors de l'agriculture,
le pays, avec ses plages sur l'Atlantique,
vivait du tourisme, dont les flux se sont
taris. Les Gambiens souffrent du chô-
mage, de l'augmentation des prix du
riz, du sucre ou de l'huile, et du
manque d'accès aux soins. 

Les Gambiens dans l'attente du nom de leur prochain président 
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L’investissement d’impact
connaît depuis quelques an-
nées un essor remarquable

dans bien de pays pauvres et émer-
gents. Et malgré la crise de la Covid-
19, qui réduit les capacités d’échanger
et isole les économies et les entrepre-
neurs, il poursuit sur sa lancée.

L’investissement d’impact, qui
exige une incidence sociale et envi-
ronnementale positive et une bonne
gouvernance, était au centre d’une
conférence tenue récemment à l’Aca-
démie du Royaume du Maroc à Rabat
et placée sous le thème «L’investisse-
ment d’impact poursuit son action
dans la crise».

S’inscrivant dans le cadre des cé-
lébrations du centenaire de la pré-
sence diplomatique de la Suisse au
Maroc, cette rencontre était organisée
par l’Académie du Royaume du
Maroc, en partenariat avec l’Acadé-
mie Hassan II des sciences et tech-
niques et l’ambassade de Suisse à
Rabat. L’occasion pour l’ambassa-
deur de Suisse au Maroc, Guillaume
Scheurer, de souligner le rôle du
Fonds d’investissement suisse pour
les marchés émergents (SIFEM) pour
des économies émergentes comme le
Maroc.

Profitant de l’occasion de son in-
tervention, il a ainsi déclaré que «le
SIFEM effectue d’importants inves-
tissements qui, outre leur dimension
financière, incluent une valeur ajoutée
supplémentaire : des transferts de sa-
voir-faire et d’assistance technique
aux gestionnaires de fonds et aux en-
treprises du portefeuille».

Le diplomate suisse a également
indiqué que «ce savoir-faire se re-
trouve ensuite directement dans les
petites et moyennes entreprises lo-
cales à haut potentiel» qui, en l’exploi-
tant, peuvent alors participer
durablement à la croissance et à l’éco-
nomie nationale.

Pour le premier citoyen suisse du
Maroc, le SIFEM est un outil crucial
qui permet à son pays de «jouer plei-
nement son rôle d’acteur responsable
au service du développement durable,
qu’il soit économique, financier,
scientifique ou sociétal», a-t-il relevé
dans son allocution de circonstance.

Comme le suggère le thème de la
conférence, animée par Jörg Frieden,
président du Conseil d’administration
du SIFEM, la crise actuelle n’a pas

empêché l’investissement d’impact de
poursuivre son action. C’est notam-
ment vrai pour le Maroc où le Fonds
helvétique s’est engagé dans le capital
de 16 entreprises à travers un parte-
naire local, AfricInvest.

Il faut dire que le Maroc est un
pays important pour le SIFEM. «Un
pays dans lequel nous avons le plus
d’engagements», a affirmé l’ancien
ambassadeur de Suisse au Népal (et
par ailleurs délégué international
d’Helvetas Swiss intercooperation de-
puis 2018) soulignant que le modèle
du Fonds suisse consiste à prendre
des prises de participation sur 6, 7 ou
8 ans et parfois plus. Avant de les ven-
dre plus tard, «lorsque les entreprises
auront acquis de la valeur», a expliqué
le conférencier estimant ainsi que

«nous sommes de vrais partenaires de
la croissance».

Evaluant les activités du Fonds
en Afrique du Nord au cours des dix
dernières années, Jörg Frieden a
d’emblée indiqué qu’il existe des opé-
rateurs sérieux et engagés dans les
pays en développement qui obtien-
nent d’excellents «résultats tout en
respectant des critères environne-
mentaux et sociaux de haut standing».

Le problème, c’est que «la per-
ception du risque dans nos marchés
financiers n’inclut pas cette vérité et
c’est peut-être pourquoi il est l’un des
résultats les plus importants à trans-
mettre aux partenaires qui disposent
de milliards de fonds qui pourraient
s’engager au moins un peu», a-t-il
poursuivi.  Prenant le cas du Maroc,
Jörg Frieden a annoncé que le pre-
mier groupe d’entreprises marocaines
dans lesquelles le SIFEM a investi il y
a de cela 15 ans, «avant de se dégager
par la suite se porte bien».

Par ailleurs, «il est important de
savoir que certaines entreprises de
l’Afrique du Nord dans lesquelles
nous investissons contribuent au dé-
veloppement de l’Afrique subsaha-
rienne par leurs activités», a-t-il fait
savoir.

En ce qui concerne les impacts
de la pandémie sur l’action du fonds,
bien que se voulant rassurant, l’ancien
directeur exécutif  de la Suisse au sein

du groupe de la Banque mondiale
(entre 2011 et 2016) a concédé : «La
crise nous touche parce qu’elle réduit
nos capacités de rencontrer des per-
sonnes, réduit la capacité d’échanger
et risque aussi d’isoler les entrepre-
neurs lorsqu’ils auront le plus besoin
de contacts et de relations».

Qu’à cela ne tienne, le SIFEM
tente tant bien que mal de construire
un pont entre les économies qui
s’éloignent et surtout entre les per-
sonnes qui sont engagées dans la
même direction.

Un défi pas toujours facile à rele-
ver du fait des forces qui divisent
l’économie mondiale et rendent les
relations et les échanges internatio-
naux plus compliqués. A commencer
par les tensions politiques qui se sont
accentuées au cours des dernières an-
nées.

Jörg Frieden, qui a par ailleurs oc-
cupé divers postes au sein du Dépar-
tement fédéral des Affaires
étrangères, pointe notamment du
doigt «les influences et la perception
des risques encourus par les investis-
seurs transfrontaliers ainsi que la ca-
pacité des institutions bilatérales de
geler les problèmes globaux dans l’in-
térêt commun ».

Le conférencier fait également al-
lusion à la lutte d’influence entre la
Chine et les Etats-Unis autour des va-
leurs occidentales, par exemple, qui

bloquent «tout progrès significatif
dans la gestion de la dette extérieure
des pays en développement et impo-
sent aux pays un choix impossible
entre, d’un côté, la construction et
l’extension d’infrastructures de base
et la promotion d’entreprises de l’au-
tre, lorsque de manière assez évidente
les deux choses devraient converger
et être complémentaires».

En plus des foyers de conflits
dans certaines parties d’Afrique, «il y
a un réflexe de repliement sur soi qui
sert les tensions actuelles. Ce qui n’est
pas bon pour l’économie locale», a-t-
il fait remarquer. Et même en Eu-
rope, il n’y a pas que de l’harmonie.
Puisque «des tensions importantes, et
la Suisse n’y échappe pas totalement,
rendent plus difficile l’action unie eu-
ropéenne en faveur du développe-
ment et favorisent là aussi un repli et
la recherche de solutions nationales
ou de blocs par rapport aux solutions
globales». 

A cela s’ajoute une perception
globale très négative de la globalisa-
tion qui se traduit par «un rejet som-
maire de ce qui a été acquis durant ces
trente dernières années grâce à l’in-
tervention des économies natio-
nales», a ajouté Jörg Frieden. Sans
oublier de mentionner également les
réponses divergentes à la crise clima-
tique qui comportent aussi des diffi-
cultés accrues dans la collaboration

Des intervenants suisses mettent en exergue
l’importance du Maroc pour le SIFEM

Le Fonds public
suisse est engagé
dans le capital 
de 16 entreprises
marocaines

“
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économique et internationale.
«L’idéal de la solidarité interna-

tionale dans un intérêt commun s’en
est sorti affaibli rendant plus difficile
le déploiement au développement
des fonds économiques», a-t-il dé-
ploré notant ainsi que «l’incertitude
dans laquelle nous opérons rend plus
difficile l’investissement étranger
dans les pays en développement en
général».

Mais à défaut d’augmenter le vo-
lume des capitaux, «nous avons
quand même maintenu nos investis-
sements annuels à leur niveau habi-
tuel de 100 millions de dollars,
considérant notre engagement de
rester dans les pays émergents, même
quand le contexte devient difficile,
utile», a déclaré Dr. Jörg Frieden.

Sur l’impact de la crise sanitaire
sur l’action du SIFEM et des institu-
tions financières en général au Maroc,
Jörg Frieden a noté : «Le Maroc a
considérablement souffert l’année
passée, malgré une très bonne année
agricole. Tout comme notre pays
aussi, mais un peu moins parce que
l’Etat était capable de mobiliser des
fonds additionnels que le Maroc
n’avait pas». 

Cela dit, la stratégie contre la
pandémie que «le Maroc a réussi à
établir est un facteur qui parle au-
jourd’hui en sa faveur lorsqu’il s’agit
de reconstruire, tandis que bon nom-
bre de pays sont dans des situations
bien plus difficiles, il n’y a qu’à voir ce
qui se passe malheureusement au
Sud de l’Afrique».

Commentant les bons résultats
du SIFEM dans l’ensemble, le confé-
rencier a estimé pour autant qu’ils «ne
signifient pas que ses activités ont
toujours été faciles ou même que
l’avenir du Fonds et son impact
soient garantis». 

En effet, «nous sommes
confrontés à des défis sérieux. Cer-
tains sont inévitablement liés à nos
instruments et à notre mission, d’au-
tres au fait des particularités de la si-
tuation actuelle : les conséquences de
la pandémie et les demandes pres-
santes de nos mandateurs politiques».

Qu’à cela ne tienne, les préoccu-
pations du SIFEM sont plutôt ail-
leurs. Explications : «Si la situation
des entreprises des économies émer-
gentes dont nous sommes directe-
ment actionnaires ne s’améliore pas
au cours des trois prochaines années,
nous serions en difficulté et nous ne
pourrions plus démontrer qu’il est
possible d’obtenir rendement, résul-
tat et développement en même
temps. Nous manquerions ainsi un
objectif  central de notre action», a-t-
il lancé sans toutefois verser dans le
pessimisme. 

Et pour cause, Jörg Frieden est
persuadé que «si le SIFEM et d’autres
institutions en développement, qui

continuent à investir en période de
crise, sortent indemnes de cette
phase critique, d’autres acteurs insti-
tutionnels, par exemple des fonds de
pension, pourraient être encouragés
à suivre et engager dans les pays
émergents au moins une partie de
fonds dont ils ont la responsabilité».

C’est en tout cas son vœu le plus
cher, car «le SIFEM ne pourra amé-
liorer ses contributions au dévelop-
pement des pays à bas revenu qu’en
combinant son action avec celle d’au-
tres acteurs de la coopération au dé-
veloppement capables de
promouvoir de l’assistance technique,
une extension des marchés et, dans
une certaine mesure, de garantir le
développement», a-t-il soutenu.

Soulignons que lors de son ex-
posé, le conférencier a, par ailleurs,
relevé que l’accélération de la trans-
formation technologique reste fina-
lement le vrai défi de l’intégration
globale et de la participation des pays
émergents au bien-être.

«La force majeure qui pourrait le
plus influencer le maintien ou le dé-
passement d’une économie globale
qui intègre de manière prometteuse
les pays émergents et en développe-
ment est toutefois la profonde trans-
formation en cours de modes de
production et de consommation
dans les pays en développement».

Selon lui, la pandémie accélère le
mouvement qui était déjà en cours
vers la matérialisation et la délocalisa-
tion de nombreuses activités tant au
niveau industriel que dans celui des
services. D’après lui, «l’investissement
privé s’est porté massivement sur les
secteurs capables d’évoluer tant dans
le domaine numérique que celui de la
chimie ou de la santé». 

Avant de conclure : «Nous vou-
lons continuer à jouer avec d’autres
acteurs ce rôle dans l’espoir de mo-
biliser un volume suffisant de capi-
taux privés qui permettent de
colmater la brèche qui se creuse».

Alain Bouithy
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ILS ONT DIT
SE. Guillaume Scheurer,

Ambassadeur de Suisse au
Maroc

« La Suisse dispose d’une éco-
nomie compétitive qui créé des
produits de qualité et à haute-va-
leur ajoutée. Elle dispose égale-
ment d’une place financière
intègre qui offre des solutions at-
tractives à ses partenaires maro-
cains. Enfin, elle cherche à
partager son expérience et à sou-
tenir ses partenaires.

Et c’est précisément ce que
fait que le SIFEM, le Fonds d’in-
vestissement suisse pour les mar-
chés émergents, dont M. Frieden
est le Président, ici au Maroc, en
Afrique du Nord et partout ail-
leurs dans le monde ».

Omar Fassi-Fehri, secré-
taire perpétuel de l’Académie
Hassan II des sciences et tech-
niques

«Au Maroc, la réaction à la
crise pandémique menée sous la
conduite de Sa Majesté le Roi fut
anticipative, pratique et globale.
Ceci étant, le coût humain et social
dû à cette pandémie est important
même si son impact sur les équili-
bres externes est resté maitrisé et
que la campagne notamment de
vaccination de la population est
exemplaire.

Pour toutes ces raisons nous
étions impatients d’écouter le Dr
Jörg Frieden pour nous dire quels
sont les résultats et les expériences
vécues sur le SIFEM, à l’occasion
du traitement de cette crise ».

L’investissement d’ impact
r es te une niche surtout pour les
pays en déve loppement comme le
Maroc, af firme Jö r g Fri eden, l e
Président du Conse il d’adminis-
tration du fonds d'investissement
suisse,  SIFEM, qui a  investi
dans 16 entr e prises  marocaines
par le  biais d’AfricInvest .

Libé : L’investissement
d’impact connait un certain suc-
cès depuis 2 ans. Vous y atten-
diez-vous ?

D’une certaine façon oui. Parce
que, on le voit très bien en Suisse,
les investisseurs demandent aux so-
ciétés financières d’être plus res-
ponsables et des comptes non pas
seulement sur le rendement mais
aussi sur les effets sociaux environ-
nementaux de leurs activités. Cela
dit, l’investissement d’impact est
une niche à fort potentiel surtout
dans les pays en développement

comme le Maroc. Et bien qu’il reste
encore difficile à mobiliser, le
Maroc présent bien d’occasions et
offre des vraies opportunités.

Ce type d’investissement
poursuit son action en dépit de
la crise et ses effets sur les éco-
nomies du monde. Ce n’est fina-
lement pas un simple effet de
mode?

Il faut des standards internatio-
naux pour mesurer ce qui a été ef-
fectivement perçu comme une
mode ou apparence et ce qui est
réalité. Certes, il n’est pas simple de
joindre rendement économique et
effets positifs sociaux et environne-
mentaux, mais il existe des stan-
dards internationaux pour mesurer
son efficacité. J’espère qu’ils pour-
ront être généralisés et qu’on
pourra les appliquer pour faire la
part des choses. Et, surtout, savoir
qui parle d’impact et qui le réalise
vraiment.

Quelques exemples des pays
où cette forme d’investissement
s’est imposée ?

Je vous donnerais quelques
exemples du Maroc où plusieurs
entreprises réalisent très bien cet
idéal. Quand vous avez création
d’emplois, par exemple, dans l’irri-
gation avec une substitution de
l’énergie fossile par le soleil et que
vous obtenez une réduction d’émis-
sion CO2 jointe à une augmenta-
tion de production, c’est un joli
impact. Vous avez d’ailleurs une en-
treprise ici à laquelle nous sommes
associés, qui est entrain de réaliser
exactement ce genre de succès.

Quel rôle les institutions fi-
nancières telle que la vôtre pour-
raient jouer pour promouvoir ce
type d’investissement ?

C’est notre mandat principal et
nous espérons encourager des en-
trepreneurs à adopter des mesures
de responsabilité sociale et environ-

nementale dans tout ce qu’ils font
pour attirer des capitaux qui dépen-
dent de l’existence de cet engage-
ment. Ce qu’il faut savoir, c’est que
nous apportons des capitaux en

échange d’une amélioration de la
gestion et de l’orientation de l’acti-
vité des entreprises.

Propos recueillis par
A. Bouithy

Dr. Jörg Frieden, président du Conseil d’administration du SIFEM 

Le Maroc offre de réelles opportunités en matière d’investissement d’impact
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Un "West Side Story" fidèle à l'origi-
nal mais davantage politique: Ste-
ven Spielberg livre mercredi dans

les cinémas sa relecture d'une comédie mu-
sicale new-yorkaise devenue un monument
de la culture populaire américaine.

Les aficionados ne seront pas déçus: sé-
quences chorégraphiées renouvelées et vir-
tuoses, dont un prologue (l'un des moments
cultes du premier film) à couper le souffle,
chansons inoubliables ("America", "To-
night"...), affrontements entre les Jets et les
Sharks... Ils retrouveront les fondamentaux
de ce Roméo et Juliette des temps mo-
dernes, dans le New York de la fin des an-
nées 1950.

Génie d'Hollywood âgé de 74 ans,
Spielberg, qui a marqué des générations de
spectateurs avec "E.T.", "Jurassic Parc" ou
"Il faut sauver le soldat Ryan", rêvait depuis
des décennies de filmer l'amour tragique et
impossible entre Maria, venue de Porto
Rico, et Tony, ancien chef  d'une bande de
jeunes garçons des rues, venu de l'immigra-
tion européenne.

Le spectacle musical, créé à Broadway
en 1957 et interprété depuis à d'innombra-

bles reprises aux Etats-Unis et ailleurs, est
resté célèbre par sa première adaptation ci-
nématographique, signée Robert Wise et Je-
rome Robbins, quatre ans plus tard.

Elle avait remporté dix Oscars, dont
deux pour l'interprétation, à George Cha-
kiris (Bernardo) et Rita Moreno (Anita),
première actrice hispanique à recevoir la sta-
tuette. A 89 ans, cette dernière assure la
transmission d'héritage avec le film de Ste-
ven Spielberg: elle y joue la veuve du "Doc",
un rôle nouveau et l'une des rares libertés
que prend le scénario avec l'oeuvre origi-
nale. Visuellement, le "West Side Story" de
Spielberg met un coup de vieux à la version
de 1961 et la maîtrise de Spielberg, ainsi que
les gros moyens à sa disposition (100 mil-
lions de dollars selon Variety), se ressentent
à chacun des plans de cette ode au New
York plein de vie des années 1950. "La ville
d'hier existe encore aujourd'hui (...) et nous
avons tourné dans des endroits qui
n'avaient pas changé", s'est amusé Spielberg
en conférence de presse : les effets spéciaux
ont simplement consisté à retirer "les clima-
tisations, les antennes satellites et les bar-
rières au fenêtres", que la réglementation

oblige désormais à installer.
Les rôles principaux sont confiés à de

jeunes talents, parfois novices devant la ca-
méra, comme Rachel Zegler, repérée au
lycée pour interpréter Maria, mais qui ne se
laissent pas écraser par le rôle. Tony est in-
terprété par Ansel Elgort, révélé dans "Nos
étoiles contraires".

Mention spéciale aux seconds rôles
d'Anita (Ariana DeBose) et Riff  (Mike
Faist), qui pourraient s'offrir là leur ticket
pour les Oscars.

A soixante ans d'écart, alors que les
questions de racisme et de violence conti-
nuent de tarauder les Etats-Unis, Holly-
wood pouvait-il filmer de la même façon
cette histoire d'amour brisée par la haine ra-
ciale -- la première version a été critiquée
pour l'image qu'elle renvoyait des Portori-
cains ? "Il aurait été bizarre de transposer
les chansons en 2021", a déclaré en confé-
rence de presse le scénariste Tony Kushner,
estimant qu'il n'y avait "rien de daté" dans
la partition.

Passant quelque peu à l'arrière-plan
dans le film de 1961, le contexte politique
est remis à l'avant-scène par Steven Spiel-

berg. "Le film est plus politique que le pre-
mier", a souligné Rita Moreno. Plus violent
aussi.

Quant au casting, pas question, comme
dans les années 1960, de faire jouer les
jeunes Portoricains par des acteurs blancs -
sauf  Rita Moreno. Les interprètes d'au-
jourd'hui ont été recrutés dans la commu-
nauté latino.

De nombreuses répliques entre les
Sharks sont prononcées en espagnol, avec
le choix assumé de ne pas les sous-titrer, ni
en anglais aux Etats-Unis, ni en français
dans les salles tricolores. "La langue espa-
gnole devait exister (à l'écran) dans les
mêmes proportions que l'anglais", a souli-
gné Spielberg. Et le contexte socio-écono-
mique de l'époque, avec la destruction de
quartiers pauvres de New York pour y édi-
fier de nouveaux bâtiments réservés à des
classes plus aisées, ou encore le racisme de
la police, est davantage développé. "Ils se
battent à propos de leurs origines. Mais le
territoire sur lequel ils se battent est lui-
même sous la menace d'une démolition"
par des promoteurs, a tenu à souligner Ste-
ven Spielberg.

Steven Spielberg
West Side 
Story toujours 
enchanteur, 
davantage politique 

Des cinéastes indépendants bousculent les
mentalités indiennes en portant à l'écran des his-
toires de discrimination et d'injustices subies par
les basses castes, dans lesquelles ces victimes sys-
témiques ont enfin le premier rôle.

La plupart de ces réalisateurs sont issus de
l'industrie cinématographique tamoule surnom-
mée "Kollywood", car de nombreux studios se
trouvent dans le quartier Kodambakkam à Chen-
nai, l'ancienne Madras.

Certains sont eux-mêmes issus de ces com-
munautés opprimées par le système de castes du
pays.

Les productions cinématographiques de
Kollywood, en langue tamoule, et d'ailleurs sont
généralement éclipsées par les films à gros budget
de Bollywood en hindi.

Le drame tamoul "Jai Bhim", diffusé depuis
le début novembre sur Amazon Prime et ample-
ment plébiscité sur la plateforme IMbd, fait fi-
gure d'exception et met en lumière l'essor du
cinéma de Kollywood.

Le film raconte l'histoire réelle de K. Chan-
dru, un avocat incarné par la superstar tamoule
Suriya Sivakumar, et de sa cliente Sengeni, femme
d'une tribu indienne dont le mari fut, en 1993,
accusé de vol, puis torturé et tué durant sa garde-

à-vue.
"Jai Bhim" a été applaudi pour sa peinture

sans complaisance de la violence judiciaire.
Il s'agit du dernier film en date qui va à re-

bours des stéréotypes dépeignant les membres
de castes inférieures en victimes sans voix, cour-
bant l'échine, grâce à des personnages dignes qui
donnent un sens à leur vie et se redressent pour
faire valoir leurs droits.

"La raison pour laquelle ces injustices arri-
vent à des personnes vulnérables est que nous
n'élevons pas la voix", déclare à l'AFP le réalisa-
teur de "Jai Bhim", T.J. Gnanavel, âgé de 42 ans.

"Nous voulions que ce film élève la voix",
explique-t-il, "je voulais dire que le silence de la
société est plus brutal que la brutalité policière".

K. Chandru, aujourd'hui juge à la retraite, se
souvient que des jeunes Indiens, après avoir vu
le film, lui ont dit tout ignorer des tribus du pays
et ce qu'elles subissaient.

"Tout le monde veut savoir ce que nous pou-
vons faire pour elles (...) c'est la plus grande vic-
toire de ce film", déclare à l'AFP le septuagénaire.

Se disant touché au coeur par cette histoire,
le ministre en chef  de l'État du Tamil Nadu (sud),
M.K. Stalin, a promis des mesures en faveur des
tribus, notamment l'accès à l'aide sociale, à l'eau

potable et l'électricité.
Mais la caste des Vanniyar, composant un

pan dominant du Tamil, s'est plainte d'avoir été
décrite sous un mauvais jour, au point qu'un po-
liticien local a offert 100.000 roupies (1.300 dol-
lars) à quiconque s'en prendrait physiquement à
Suriya.

Des policiers ont été rattachés la sécurité de
l'acteur qui a aussitôt bénéficié d'une extraordi-
naire vague de soutien sur les réseaux sociaux.

Autre film tamoul sorti cette année, "Kooz-
hangal", P.S Vinothraj, diffusé à l'étranger sous le
titre "Pebbles", a été sélectionné pour les Oscars
2022. Il raconte l'histoire vraie d'un petit garçon
en milieu rural misérable qui suit son père, alcoo-
lique, dans la recherche de sa femme qui a fui ses
violences.

L'Inde compte environ 200 millions de Da-
lits, autrefois appelés "intouchables", au plus bas
dans le système des castes, et plus de 100 millions
de membres de tribus.

Ils apparaissent rarement dans le cinéma bol-
lywoodien, si ce n'est en personnages opprimés
en attente d'un sauveur de caste supérieure, dé-
nonce le cinéaste dalit Neeraj Ghaywan, dont le
premier film "Masaan" avait été récompensé au
festival de Cannes en 2015.

Selon lui, seules les histoires de Kollywood
parlent "d'authenticité", "les personnages sont
humains, ils ne sont pas seulement des victimes
d'atrocités."

L'historien du cinéma S. Theodore Baskaran
pense que la politique d'extrême droite du parti
nationaliste hindou Bharatiya Janata Party (BJP)
au pouvoir a fait réagir, contribuant à la produc-
tion de ces films, et aussi à la sensibilisation et
l'éducation politique qui s'accentuent parmi des
Dalits du Tamil Nadu.

C'est le "début d'un réveil" dans le cinéma in-
dien, ajoute l'historien.

Certains Dalits dans l'industrie cachent leur
origine, allant jusqu'à changer de nom de famille,
s'émeut le réalisateur Nagraj Manjule, Dalit de
l'Etat du Maharashtra, berceau de Bollywood.

"J'ai décidé que, quoi qu'il arrive, je devais ra-
conter ma réalité, ma vérité", souligne-t-il.

Son deuxième long métrage, "Sairat", sur
l'histoire d'amour de deux jeunes appartenant à
des castes différentes, a connu un énorme succès
à sa sortie en 2016.

"Nous avons toujours été parmi la foule, pas
sur la scène ou sur le grand écran", explique-t-il,
"alors quand les Dalits voient l’un des leurs ra-
conter leurs histoires, ils se sentent fiers."

Le cinéma indépendant indien ose de plus en
plus offrir le premier rôle aux basses castes 
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Ouverture des Journées Théâtrales de Carthage
2021 avec la participation de 24 pays

Les 22èmes Journées Théâ-
trales de Carthage (JTC) se sont
ouvertes samedi en nocturne à
Tunis avec la participation de 24
pays pays. 

S'exprimant à l’ouverture des
Journées, la ministre tunisienne
des Affaires Culturelles, Hayet
Ketat Guermazi, a rappelé la re-
prise de cette nouvelle édition
après deux ans d’absence. Elle a
estimé que les JTC "témoignent
de notre besoin vital pour le théâ-
tre, un art où cohabitent en har-
monie toutes les expressions
créatives, du texte jusqu’à la mise
en scène". 

La reprise de ce rendez-vous
annuel constitue, une étape mar-
quante dans l’histoire du théâtre
arabe et africain", a encore dit la
responsable. Selon elle, les JTC
sont une véritable escale et une
plateforme pour le dialogue et
l’échange entre créateurs autour
des questions d’actualité en lien

avec le théâtre. 
Lors de la cérémonie d’ouver-

ture, un hommage a été rendu à
plusieurs personnalités du secteur
du théâtre, arabe et africain dont
les Tunisiens Lassaad Ben Abdal-
lah, Abdelghani Ben Tara, Said El
Hammi, Fatiha Mahdoui et Jamel
Madani et des Egyptiens Ahmed
Badir et Samiha Ayoub.

La 22e édition des JTC, qui se
tient cette année avec la participa-
tion de 24 pays, sera meublée par
7 sections avec la programmation
de 99 représentations théâtrales
dont 12 pièces en compétition of-
ficielles et 38 pièces hors compé-
tition. 

Au menu de ces journées figu-
rent 18 pièces arabes, 5 pièces afri-
caines, 10 dans la section Théâtre
du monde, 14 dans la section
Théâtre de liberté, 3 dans la sec-
tion "Expressions théâtrales de
l'immigration", 16 dans la section
Théâtre d'enfants, 10 dans la sec-

tion Théâtres amateurs, outre des
créations des clubs de théâtre et
des maisons de culture. 

Pour Youssef  Lachkham, di-
recteur général de l'Etablissement
national pour la promotion des
festivals et des manifestations cul-
turelles et artistiques (EN-
PFMCA), "ces JCC demeurent un
rendez-vous artistique renouvelé
avec le grand public et les invités
de la Tunisie, ce qui soufflera une
nouvelle dynamique au sein des
salles de spectacles après une ab-
sence imposée par la pandémie de
la COVID-19". 

Selon le comité directeur des
JTC 2021, cette édition sera mar-
quée par un souffle nouveau, un
désir fervent de création, de ren-
contres et d’échange et signera un
retour à la vie dans les espaces cul-
turels tunisiens et plus particuliè-
rement dans les théâtres de
Tunisie. 

En revenant, les Journées

Théâtrales de Carthage repren-
nent leur rôle de plateforme de
rencontres, de lieu de partage
d’une expression théâtrale libre,
indépendante, résistante et de ca-
talyseur pour une réflexion autour
de dynamique théâtrale tuni-
sienne, africaine, arabe et mon-
diale. 

Depuis leur création en 1983,

les JTC ont toujours été un espace
privilégié de rencontres et
d'échanges entre les créateurs et
les amoureux du 4ème art. Elles
sont, également, une plateforme
et un temps fort pour la décou-
verte des expériences et proposi-
tions artistiques venant des pays
arabes, de l’Afrique et du reste du
monde. 

Suspension des activités 
du Salon de Casablanca 
du Livre de l’enfant

La Direction régionale du département de la
culture de Casablanca-Settat a annoncé, samedi,
l’interdiction d’accès au public au Salon de Casa-
blanca du Livre de l’enfant et de la jeunesse, la
suspension des activités des exposants et la pro-
grammation des ateliers en distanciel via Face-
book. Cette suspension fait suite à la décision du
gouvernement d’interdir tous les festivals et toute
manifestation culturelle et artistique sur la base
des dispositions juridiques relatives à la gestion
de l’état d’urgence sanitaire et en renforcement
des mesures préventives nécessaires visant à limi-
ter la propagation du nouveau coronavirus, ex-
plique un communiqué de la direction.

Il a ainsi été décidé de suspendre les activités
des exposants et interdire l’accès au public au
Salon, alors que les ateliers seront maintenus et
enregistrés pour être diffusés sur la page Face-
book de la direction régionale de la culture.  La
septième édition du Salon de Casablanca du Livre
de l’enfant et de la jeunesse, a été ouverte jeudi et
se poursuivra jusqu’au 7 décembre. Le salon est
organisé à l’initiative de la Direction régionale de
la culture de Casablanca-Settat, avec le soutien du
Conseil communal de Casablanca et la coopéra-
tion de l’Union professionnelle des éditeurs ma-
rocains, sous le thème “Le livre de l’enfant et la
diversité des affluents culturels”.  Au programme
de cette édition figurent des ateliers d’art, des
pièces de théâtre, des contes, des ateliers sur le pa-
trimoine, de la littérature, de l’écriture, avec pour
objectif  de promouvoir la dynamique de l’écriture
et de l’édition des livres pour enfants et de ren-
forcer l’échange entre les auteurs et les éditeurs
dans le domaine du livre pour enfants. 

Art & culture

Sur la base des dispositions juridiques
relatives à la gestion de l’état d’ur-
gence sanitaire et en renforcement

des mesures préventives nécessaires visant
à limiter la propagation du nouveau coro-
navirus, le gouvernement a indiqué, ven-

dredi soir dans un communiqué, avoir dé-
cidé l'interdiction de tous les festivals et
toutes manifestations culturelles et artis-
tiques. 

Le gouvernement réitère son appel
aux citoyennes et aux citoyens à adhérer

fortement à "la campagne nationale de
vaccination" et à poursuivre l'engagement
responsable en prenant toutes les mesures
de précaution, afin de préserver les acquis
réalisés et contribuer au retour progressif
à la vie normale dans le Royaume.    

Interdiction de tous les festivals et toutes 
manifestations culturelles et artistiques  au Maroc
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Lorsque la COVID-19 a frappé
l'Ukraine, le spécialiste des maladies
infectieuses Stepan Karabinyosh

était au cœur de la crise. Alors qu'il travail-
lait jour après jour dans un service de
soins intensifs, Karabinyosh a constaté
que sa formation médicale l'avait préparé
au défi pratique de traiter ses patients,
mais pas au défi émotionnel d'annoncer à
un nombre croissant d'entre eux qu'en rai-
son du risque d'infecter leurs proches, ils
mourraient très probablement sans pou-
voir les revoir.

Mais Karabinyosh était mieux doté
pour cette expérience qu'un grand
nombre de ses collègues. Il avait suivi
une formation supplémentaire en soins
palliatifs – une approche multidiscipli-
naire pour optimiser la qualité de vie
des patients en cas de maladie grave ou
terminale. 

Karabinyosh y a appris la difficulté
de l'enseignement des soins palliatifs à
ses dépens. Au début de sa carrière, il
se sentait submergé par le fardeau de
traiter des patients gravement malades.
Bien qu'il ait eu peu de temps pour
manger, il prit du poids. Il cessa de par-
ler à ses amis et à sa famille et passa
toutes ses journées à travailler et à dor-
mir. 

Puis, un jour, alors qu'il prenait les
radiographies d'une septuagénaire, elle
prit sa main et dit : « S'il-vous-plaît,
faites quelque chose, mon enfant. Je
suis en train de mourir ! » À ce mo-
ment-là, il vit sa propre mère. Il savait
qu'il devait lui faire subir une procédure

médicale à laquelle elle risquait de ne
pas survivre, mais il lui était difficile
d'aborder ce sujet avec elle. Il se rendit
compte que s'il voulait continuer à tra-
vailler comme médecin, cela devait
changer.  Après avoir reçu une forma-
tion en soins palliatifs, ces conversa-
tions sont devenues plus faciles. Il
affirme que cette formation l'a aidé à
développer des techniques d'écoute ac-
tive, à établir des rapports et à créer de
l'empathie. Cette formation en soins
palliatifs l'a surtout aidé à séparer la
personne qui a besoin de soutien, de la
maladie qui doit être traitée. La capacité
de répondre aux craintes des patients
était particulièrement importante au
début de la pandémie, alors que la meil-
leure façon d'aborder la COVID-19 de-
vait encore être déterminée et que les
options médicales étaient limitées. 

Les soins palliatifs contribuent éga-
lement à créer un espace de discussion
sur la mort quand tous les moyens mé-
dicaux s'avèrent inefficaces. Les pa-
tients et leurs proches ignorent souvent
l'évolution des maladies. Dans de telles
circonstances, les soins palliatifs visent
à aider à comprendre le pronostic et à
mieux les préparer à la fin de vie. 

Bien que la formation en soins pal-
liatifs soit plus étroitement associée à
l'amélioration de la qualité de vie des
patients gravement atteints et en phase
terminale, elle implique également des
techniques pour soutenir les profes-
sionnels de santé qui font face au far-
deau émotionnel de leur expérience au

travail. Elle comprend des recomman-
dations visant à prendre soin de soi, des
mesures de soutien psychologique, en
particulier pour le personnel médical
qui travaille dans des environnements
où ils sont amenés à perdre régulière-
ment des patients ou dans lesquels ils
sont confrontés la perte de patients qui
n'étaient pas censés mourir, comme les
jeunes patients par exemple. 

Ce type de soutien est aujourd'hui
plus que jamais nécessaire. Durant la
pandémie, les professionnels de santé
ont été confrontés à des niveaux de
stress sans précédent. Les taux d'épui-
sement professionnel, de dépression et
d'anxiété chez les médecins, les infir-
mières et les assistants médicaux ont
explosé. Un expert, écrivant dans la
revue médicale The Lancet, a noté que
l'impact sur la profession empêche de
guérir de la pandémie et compromet
plus généralement les soins de santé
mondiaux. 

Il est important de garder des pro-
fessionnels expérimentés sur le terrain,
en particulier dans les hôpitaux déjà à
court de personnel. Moi-même et d'au-
tres personnes sur le terrain avons
constaté que les professionnels de santé
ayant une formation et une expérience
en soins palliatifs étaient mieux prépa-
rés à relever ces défis et à éviter l'épui-
sement professionnel. 

De nombreuses organisations, dont
la mienne, International Renaissance
Foundation, soutiennent des initiatives
visant à former davantage de profes-

sionnels de santé en soins palliatifs.
Avec le soutien de l'équipe de soins pal-
liatifs du Centre Ivano-Frankivsk et de
la Fondation Mère Teresa, nous avons
lancé des webinaires gratuits en ligne
sur le chagrin et la perte pour les pro-
fessionnels de santé. Nous avons éga-
lement organisé trois cours pratiques à
l'intention du personnel médical qui
travaille depuis le début de la pandémie.
Le programme comprenait une forma-
tion psychologique, des consultations
de groupe et individuelles avec un psy-
chologue et un aumônier, des prières,
des visites virtuelles et des programmes
artistiques. Plus de 50 professionnels de
santé ont participé aux cours et tous
ont noté une stabilisation de leur état
psycho-émotionnel et de meilleures ha-
bitudes de sommeil. 

Mais il reste beaucoup à faire. Pour
se préparer aux futures pandémies et
offrir de meilleurs soins en général, les
soins palliatifs doivent être entièrement
intégrés à l'assurance-maladie et faire
partie intégrante de la formation. Le
personnel médical doit faire des rota-
tions en soins palliatifs pour obtenir
une expérience pratique. De même que
les stratégies de soins de santé sont ré-
évaluées à la lumière de la COVID-19,
les soins palliatifs doivent être reconnus
comme un élément essentiel du proces-
sus thérapeutique. 

Kseniia Shapoval
Gestionnaire de programme de 

santé publique à l'International 
Renaissance Foundation.

La pandémie 
et les soins 
palliatifs

H
or

iz
on

s



LIBÉRATION LUNDI 6 DECEMBRE 202115

Seize années au pouvoir et
une popularité "inoxyda-
ble": Angela Merkel va
quitter définitivement la
scène mercredi, laissant un

grand vide dans le monde, où elle a
incarné valeurs et sens du compro-
mis, mais été aussi critiquée pour son
manque de vision.

A 67 ans, et après 5.860 jours au
pouvoir, elle va passer la main au so-
cial-démocrate Olaf  Scholz, qui sera
élu mercredi chancelier par le Bun-
destag.

Avec 16 ans dans les murs de la
chancellerie à Berlin, Angela Merkel
aura presque égalé, à neuf  jours près,
le record de longévité de son mentor
Helmut Kohl.

Beaucoup de jeunes Allemands
n'ont connu qu'elle à la tête du gou-
vernement. On les appelle la "géné-
ration Merkel". Celle qui aura été élue
31 années durant au Bundestag se
voit affublée en retour du surnom de
"Mutti" (Maman) par l'opinion.

Malgré l'usure du temps, elle peut
se targuer d'une popularité au firma-
ment. Selon une récente enquête de
l'institut Pew, elle jouit à l'internatio-
nal d'une cote de confiance de 72%.

Qu'elle semble loin cette année
2019, lorsque la chancelière, à la tête
d'une grande coalition droite-gauche
à bout de souffle, paraissait dépassée
par la mobilisation de la jeunesse
pour le climat.

Comme un symbole du crépus-
cule de son règne, Mme Merkel avait
été victime de spectaculaires crises de
tremblements lors de cérémonies of-

ficielles, faisant naître des interroga-
tions sur la capacité d'une chancelière
réputée "presque infatigable" à ache-
ver son quatrième et dernier mandat.

Mais la pandémie de coronavirus
a rebattu les cartes. Les trois quarts
des Allemands se disent satisfaits de
son action à la tête de l'Allemagne,
selon les sondages.

Face au Covid-19, cette scienti-
fique de formation a privilégié péda-
gogie et démonstrations rationnelles
aux postures lyriques.

Le confinement, qui a rappelé à
Mme Merkel sa vie dans l'ancienne
Allemagne de l'Est communiste, a
constitué, de son propre aveu, "une
des décisions les plus difficiles" en 16
ans de pouvoir.

La pandémie et ses conséquences
ont aussi livré une nouvelle démons-
tration de son pragmatisme, sa capa-
cité à changer de position pour faire
descendre la température, passé à la
postérité sous le nom de "merké-
lisme".

Championne de l'austérité euro-
péenne après la crise financière de
2008, au risque d'asphyxier la Grèce,
Mme Merkel s'est en effet convertie
à la relance budgétaire européenne et
à la mutualisation de dettes, seules à
même selon elle de sauver le projet
européen.

En 2011, c'est la catastrophe nu-
cléaire de Fukushima qui l'avait
convaincue en quelques jours d'en-
clencher le retrait progressif  de l'Al-
lemagne de l'énergie nucléaire.

Mais sa prise de risque historique
intervient à l'automne 2015, lorsque

Angela Merkel décide d'ouvrir son
pays à des centaines de milliers de de-
mandeurs d'asile syriens et irakiens.

Malgré les inquiétudes de l'opi-
nion, elle promet de les intégrer et de
les protéger. "Nous y arriverons!", as-
sure-t-elle. Peut-être la phrase la plus
marquante prononcée au pouvoir par
Mme Merkel, rétive aux discours en-
flammés.

Jusqu'alors, celle qui porte tou-
jours le nom de son premier mari,
avait toujours cultivé une image de
femme prudente voire froide, sans
aspérités, aimant les pommes de
terre, l'opéra et la randonnée.

Pour expliquer sa décision sur les
migrants, prise sans vraiment consul-
ter ses partenaires européens, elle
avait évoqué ses "valeurs chré-
tiennes" et un certain devoir d'exem-
plarité d'un pays qui porte la
responsabilité de l'Holocauste.

Cette charité chrétienne, celle qui
est née le 17 juillet 1954 sous le nom
d'Angela Kasner la tient de son père,
un pasteur parti volontairement vivre
avec toute sa famille dans l'Alle-
magne de l'Est communiste et athée
pour prêcher l'évangile. "Mon héri-
tage m'a façonnée, notamment l'as-
piration à la liberté pendant ma vie
en RDA", avait-elle confié lors du
30e anniversaire de la réunification.

Mais sa décision d'ouvrir les fron-
tières inquiète, la peur de l'islam et
des attentats s'installent, et l'électorat
conservateur se détourne en partie
vers l'extrême droite. Un tabou se
brise en Allemagne. Elle en est ren-
due responsable.

Angela Merkel a toutefois tou-
jours assumé sa décision et, après l'ir-
ruption de Donald Trump et le
Brexit, elle se voit proclamée "leader
du monde libre" dans un contexte de
montée des populismes.

Barack Obama, un des quatre
présidents américains qu'elle aura
connus depuis 2005, la décrit dans
ses Mémoires comme une dirigeante
"fiable, honnête, intellectuellement
précise", une "belle personne".

La "chancelière téflon", sur qui
les problèmes glissent, reste un ani-
mal politique aussi singulier que re-
doutable, sous-estimée par ses
adversaires.

En 2000, c'est en profitant d'un
scandale financier au sein de son
parti qu'elle prend les rêne de son
parti de centre droit, l'Union chré-
tienne-démocrate. La débutante sans
charisme marginalise ensuite tous les
hiérarques masculins qui lui font de
l'ombre.

Le 18 septembre 2005, c'est face
au chancelier social-démocrate Ger-
hard Schröder qu'elle arrache une
victoire électorale sur le fil. Un pre-
mier succès aux élections générales,
suivi de trois autres en 2009, 2013 et
2017.

Lors d'une cérémonie d'adieu à
l'armée jeudi, elle a concédé que ces
16 années lui avaient "demandé des
efforts politiques et humains", avant
de mettre en garde contre la "fragi-
lité" de la "confiance" dans la science
et la politique, à l'heure des "théories
du complot" et des "discours de
haine".
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Angela Merkel
L'inoxydable
chancelière 
tire sa 
révérence 







OFFICE NATIONAL DE
L’ÉLECTRICITÉ ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau  

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES
SAHARIENNES

Travaux d’entretien des
groupes électropompes

haute pression des stations
de traitement de DAKHLA

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT- N°

59/DR8/C/2021
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennesde
l’ONEE-Branche Eau, sise
àLaâyoune, lance le pré-
sent appel d’offres qui
concerne : Travaux d’entre-
tien des groupes électro-
pompes haute pression des
stations de traitement rele-
vant de DAKHLA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
1.500.000,00 DH TTC  
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
15.000,00 DHou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante : 
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau.
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
05 28 89 36 56 ou 05 28 89
37 61/62. 
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats. 
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :  
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) - Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la Mecque
– Laâyoune avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis. 
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) - Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis. 
- Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le28/12/2021
à 10h00 au siège de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes (DR8) –
sise au Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la Mecque
– Laâyoune. L’ouverture
des enveloppes se fait en
un seul temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter la Divi-
sion Achats de la Régionale
des Provinces Sahariennes

(DR8) de l’ONEE-Branche
Eau - Adresse : Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : 05 28 89 36 56
Fax : 05 28 89 24 93. - Email
: stalha@onee.ma; hmous-
saoui@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 

N° 10 847/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES
SAHARIENNES 

Acquisition des pièces de
rechange pour DR8

Lot : Conduites et pièces
spéciales

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT-  N°

62/DR8/C/2021à Lot
unique

Séance publique 
La Direction Régionale des
Provinces Sahariennes de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
Laâyoune, lance le présent
appel d’offres qui concerne
: Acquisition des pièces de
rechange pour DR8, Lot :
Conduites et pièces spé-
ciales.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
1.800.000,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
18.000,00 DH.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau.
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
0528 89 36 56-Fax : 0528 89
24 93.
- Le dossier d’appel d’of-
fres est remis gratuitement
aux candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
o Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) – Adresse : Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
o Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) – Adresse
: Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque -
Laâyoune avant la date et
heure de la séance d’ouver-
ture des plis.
o Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.

L’ouverture publique des
plis aura lieu le
28/12/2021 à partir de
10Hau siège de la Direc-
tion Régionale des Pro-
vinces Sahariennes (DR8)
– Adresse : Quartier Ad-
ministratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune. L’ou-
verture des enveloppes se
fait en un seul temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter la Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale des Provinces
Sahariennes (DR8) de
l’ONEE-Branche Eau -
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : (212) 5 28 89
36 56    Fax : (212) 5 28 89 24
93. - Email :
stalha@onee.ma;hmous-
saoui@onee.ma
Les demandes d’éclaircis-
sements peuvent être éga-
lement formulées sur le
portail des marchés pu-
blics.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).

N° 10 848/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ÉLECTRICITÉ ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau  

DIRECTION REGIONALE
DES PROVINCES 
SAHARIENNES 

FOURNITURE DE LA
CHAUX ETEINTE POUR

LES STATIONS 
DE DESSALEMENT  ET

DE DEMINERALISATION
DE DR8

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT-

N°64/DR8/C/2021à Lot
unique 

La Direction Régionale
des Provinces Saharien-
nesde l’ONEE-Branche
Eau, sise àLaâyoune, lance
le présent appel d’offres
qui concerne : Fourniture
de la chaux éteinte pour
les Stations de Dessale-
ment et de Déminéralisa-
tion de DR8.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à
1.440.000 ,00DH TTC  
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
14.440,00 DHou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante : 
- Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale des Pro-
vinces Sahariennes de
l’ONEE- Branche Eau.
Adresse : Quartier Admi-
nistratif, Avenue de la
Mecque – Laâyoune, Tel :
05 28 89 36 56 ou 05 28 89
37 61/62. 
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats. 
*Les plis des concurrents,

établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :  
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) - Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la Mecque
- Laâyoune – Maroc avant
la date et l’heure fixées
pour la séance d’ouverture
des plis. 
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d'ordre de la Direction Ré-
gionale des Provinces Sa-
hariennes (DR8) - Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune –
Maroc avant la date et
heure de la séance d’ouver-
ture des plis. 
-Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
*Les échantillons, prospec-
tus, notices ou autres docu-
ments techniques exigés
doivent être :
- Soit déposés contre récé-
pissé  au Bureau d'ordre de
la Direction Régionale des
Provinces Sahariennes
(DR8) - Quartier Adminis-
tratif, Avenue de la Mecque
- Laâyoune – Maroc avant
la date et l’heure fixées
pour la séance d’ouverture
des plis. 
- Soit remis, séance tenante,
au président de la commis-
sion d’appel d’offres au
début de la séance pu-
blique d’ouverture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le
28/12/2021 à 10h00 au
siège de la Direction Régio-
nale des Provinces Saha-
riennes (DR8) – sise au
Quartier Administratif,
Avenue de la Mecque –
Laâyoune. L’ouverture des
enveloppes se fait en un
seul temps. 
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter la Divi-
sion Achats de la Régionale
des Provinces Sahariennes
(DR8) de l’ONEE-Branche
Eau - Adresse : Quartier
Administratif, Avenue de
la Mecque - Laâyoune –
Maroc – Tel : 05 28 89 36 56
Fax : 05 28 89 24 93. - Email
: stalha@onee.ma;hmous-
saoui@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats). 

N° 10 849/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION REGIONALE
DU TENSIFT

Acquisition de fournitures
informatiques pour

la Direction régionale
du Tensift.

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N° 86/DR2/2021à Lot
unique.

Séance publique 
La Direction Régionale de
Tensift de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Marrakech,
lance le présent appel d’of-

fres qui concerne : Acquisi-
tion de fournitures infor-
matiques pour la Direction
Régionale du Tensift.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 719
997,60 DH TTC  
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 7
200 DH ou son équivalent
en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante : 
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Tensift
de l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech - Tél : Tél : 05 24
35 12 10 Fax : 05 24 43 91 09
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre de
la Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle Rue
Badr, Guéliz–Marrakech
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Tensift de
l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech avant la date et
heure de la séance d’ouver-
ture des plis.
Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Jeudi
06Janvier 2022 à 10h la Di-
rection Régionale du Ten-
sift de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech.
L’ouverture des enve-
loppes se fait en un seul
temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, contacter la Divi-
sion Achats de la Direction
Régionale de Tensift de
l’ONEE-Branche Eau –sise
au Boulevard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech - Fax : 05 24 43
91 09 - Email :
rjdoua@onee.ma.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).

N° 10 850/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTION Draâ-Tafilalet
Entretien des réseaux de
distribution aux centres 

de TINJDAD et BOUDNIB
(Province 

d’ERRACHIDIA).
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT - N°92DRD/CE/

ASD/1/2021
La Direction Régionale
Draa-Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à sise à
Meknès, lance le présent
appel d’offres qui concerne
: Entretien des réseaux de
distribution aux centres de
TINJDAD et BOUDNIB
(Province d’ERRACHI-
DIA).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 255
000,00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 3
000 ,00 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante : 
Bureau d’Ordre de la Di-
rection Régionale Draâ-Ta-
filalet de l’ONEE-Branche
Eau – Adresse :
20, Rue Antsirabe BP 54

V.N Meknès. 
Tél : (05)35520508 Fax :

(05)35524195
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’ordre de
la Direction Régionale
Draâ-Tafilalet de l’ONEE-
Branche Eau, sise à 20, Rue
Antsirabe BP 54 V.N Mek-
nès avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale Draâ-Tafilalet de
l’ONEE-Branche Eau, sise à
20, Rue Antsirabe BP 54
V.N Meknès avant la date
et heure de la séance d’ou-
verture des plis.
- soit remis à la commission
d’appel d’offres en début
de la séance d’ouverture
des plis. L’ouverture des
enveloppes se fait en un
seul temps.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
29/12/2021 à 10H à la Di-
rection Régionale Draâ-Ta-
filalet de l’ONEE-Branche
Eau, sise à 20, Rue Antsi-
rabe BP 54 V.N Meknès.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter DRD/C de la direction
Régionale
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).
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Un but in extremis du remplaçant Di-
vock Origi a permis à Liverpool de battre
Wolverhampton (1-0) samedi et de s'empa-
rer provisoirement de la tête de la Premier
League, que Chelsea perd après sa défaite à
West Ham (3-2). Après avoir mené deux
fois au score, mais commis trop d'erreur,
Chelsea s'est incliné lors du derby londonien
(3-2).  La sanction n'a pas tardé puisque,
avec 33 points, les Blues comptent désor-
mais une longueur de retard sur Liverpool
et sont à deux points de Manchester City
(1er). West Ham a consolidé sa quatrième
place avec 27 unités, quatre de plus qu'Ar-
senal, cinquième.  Les hommes de Thomas
Tuchel, qui ont bâti leurs succès sur une dé-
fense imperméable, peuvent s'en vouloir de
laisser filer des points dans ce match.  Deux
fois ils ont pris l'avantage, sur une tête de
Thiago Silva (0-1, 28e) puis sur une volée
superbe de Mason Mount, après un service
parfait d'Hakim Ziyech (1-2, 44e).  Mais ils
ont quasiment offert deux buts à leur ad-

versaire qui avait déjà fait chuter Liverpool
sur sa pelouse il y a quelques semaines, sur
le même score.  Il y a d'abord eu la passe en
retrait hasardeuse de Jorginho pour
Edouard Mendy qui a tergiversé et puis fau-
ché Jarrod Bowen dans la surface, offrant à
Manuel Lanzini l'occasion d'égaliser à 1-1
(40e). Il y a ensuite eu ce mauvais placement
de Mendy, surpris à son premier poteau par
un centre raté d'Arthur Masuaku qui a
donné la victoire aux Hammers (3-2, 87e)
qui restaient sur deux défaites et un match
nul.  Le but du 2-2, par Bowen, d'une frappe
forte à ras de terre, à l'entrée de la surface,
n'a rien dû à personne (56e).  Chelsea sem-
ble commencer à souffrir un peu des bles-
sures qui touchent son effectif, N'Golo
Kanté étant absent du groupe alors que Kai
Havertz a dû être remplacé à la pause sur
blessure, même si c'était par Lukaku.  Pas
très rassurant avant un déplacement à Saint-
Pétersbourg mercredi, en Ligue des Cham-
pions, où il s'agira d'assurer la première

place du groupe H, et avec encore sept
matches à disputer d'ici fin décembre. 
Longtemps brouillon, mais en ayant tout
donné, Liverpool a réussi à arracher un suc-
cès important à Wolverhampton (1-0). 
Inhabituellement maladroits en première
période, les hommes de Jürgen Klopp ont
bien cru qu'ils n'arriveraient jamais à faire la
différence après un énorme raté de Diogo
Jota face à son ancienne équipe (60e). Alors
que le gardien Jose Sa et un coéquipier
s'étaient percuté, l'attaquant a récupéré la
balle dans la surface et tiré mais il a trouvé
Conor Coady sur son chemin pour éviter
un but qui semblait tout fait.  Les Reds ont
joué le tout pour le tout en faisant entrer
Origi à la place du milieu de terrain Jordan
Henderson à la 68e minute.  Coup de poker
gagnant puisque le Belge, d'une frappe en
pivot après un centre en retrait de Moha-
med Salah, a marqué au bout du temps ad-
ditionnel (0-1, 90e+4).  La 15e journée aura
été la bonne pour les Magpies qui ont enre-
gistré leur premier succès de la saison en do-
minant un autre relégable, Burnley (1-0). 
Une victoire qui leur permet d'abandonner
provisoirement la lanterne rouge, à la diffé-
rence de buts, à Norwich, qui joue à Totten-
ham dimanche, et de rejoindre Burnley au
nombre de points (dix).  La libération est
venue d'un but de filou de Callum Wilson
qui a récupéré un ballon relâché par Nick
Pope, après un centre de Fabian Schär, pour
marquer malgré les défenseurs adverses re-
venus sur la ligne (1-0, 40e).  Si le chemin
du maintien semble encore long pour New-
castle, ce premier succès soulagera leur nou-
veau propriétaire saoudien qui a dépensé
plus de 350 millions d'euros en octobre
pour acheter le club.

Malgré la blessure de Karim Benzema,
le Real Madrid a consolidé sa place de
leader de Liga en l'emportant 2-0 sa-

medi à Saint-Sébastien pour la 16e journée, alors
que le FC Barcelone et l'Atlético Madrid ont tré-
buché à domicile contre le Betis Séville (1-0) et
Majorque (2-1).  Sans son roi, le Real règne
quand même: Benzema est sorti en grimaçant
dès la 18e minute, visiblement blessé à la jambe
gauche, mais son remplaçant Luka Jovic a lar-
gement tenu son rang. 

Le Serbe a servi une passe décisive en pivot
pour Vinicius au retour des vestiaires (47e), puis
a marqué son premier but de la saison, de la tête,
dix minutes plus tard (57e).  De quoi adoucir
l'amertume de la blessure du meilleur buteur (12)
et meilleur passeur (7) de Liga, qui pourrait man-
quer un mois de décembre capital, avec la récep-
tion de l'Inter Milan mardi en C1 pour disputer
la première place du groupe D en C1, puis le
derby de la capitale espagnole face à l'Atlético, le
week-end prochain en Liga. Avec ce succès, les
Merengues portent un véritable coup de massue
au classement: ils règnent sur la Liga avec huit
points d'avance sur leur premier poursuivant, le
Séville FC de Julen Lopetegui, vainqueur du Vil-

larreal d'Unai Emery 1-0 dans l'après-midi grâce
à un but de l'ex-Marseillais Lucas Ocampos
(16e).  Le Real compte aussi 10 longueurs
d'avance sur l'Atlético (4e, 29 pts) et 16 sur le
Barça (7e, 23 pts). "Je ne veux pas penser au titre
en Liga", a toutefois nuancé Ancelotti en confé-
rence de presse d'après-match. "J'espère que per-
sonne n'y pense déjà. On doit se battre à chaque
match. C'est juste la victoire d'une équipe qui est
à la lutte pour la victoire finale. Qui joue bien,
qui est sur une bonne dynamique. Mais je
connais très bien le football. On a un autre test
dans trois jours, on verra comment ça se pas-
sera", a averti "Carletto".  Plus tôt dans la soirée,
le Barça et l'Atlético, justement, ont connu des
destins similaires lors de ce samedi-marathon en
Liga, avec deux défaites et deux blessés à la clé,
quelques jours avant des rendez-vous décisifs en
Ligue des champions.  Malgré un Ousmane
Dembélé étincelant, les Catalans se sont inclinés
1-0 à domicile face au Betis Séville, qui remonte
à la 3e place du classement grâce à un but de
Juanmi Jimenez, à la conclusion d'un contre par-
faitement emmené par Sergio Canales (79e). 

Il s'agit de la première défaite de Xavi à la
tête du Barça. Et le technicien blaugrana a eu

peur de perdre plus gros encore: sa pépite Gavi
est sorti sur civière avec une minerve autour du
cou, après avoir reçu un ballon en pleine tête. Le
jeune joueur, commotionné, a été évacué vers
un hôpital pour un contrôle de routine mais il
va bien, a rassuré Xavi après le match. Ce revers
arrive au pire moment, à quatre jours de la "fi-
nale" contre le Bayern Munich pour accéder aux
8es de finale de C1. 

Du côté de la capitale, même schéma: l'At-
lético Madrid a essuyé sa première défaite de la
saison à domicile, en Liga, face au promu Ma-
jorque (2-1).  Les Colchoneros ont ouvert le
score grâce à un but gag du Brésilien Matheus
Cunha, qui est parvenu à pousser le ballon dans
les cages du bout du pied droit alors qu'il était à
terre (68e). Mais l'Argentin Franco Russo a éga-
lisé à la 80e, reprenant de la tête un coup franc
parfait de Kang-In Lee, puis l'ancien merengue
Takefusa Kubo a offert la victoire aux siens avec
un but à la 90e+1.  Un coup d'arrêt malvenu
pour les hommes de Diego Simeone, qui s'ap-
prêtent à jouer leur place en 8es de finale de C1
mardi à Porto avant d'enchaîner sur le derby de
Madrid face au Real en Liga le week-end pro-
chain. 

Liga

Le Real règne sans Benzema
L'Atlético et le Barça déchantent

Serie A

Naples plie face 
à l'Atalanta, Milan 
leader devant l'Inter
Naples, avec un effectif  décimé, a dû rendre les

armes samedi à domicile contre l'Atalanta
Bergame (2-3) et abandonner la tête de la

Serie A à l'AC Milan, qui a pour dauphin l'Inter Milan
après la démonstration des Nerazzurri devant la Roma
(3-0). Lors de cette 16e journée de Serie A, les Rosso-
neri ont facilement battu la lanterne rouge la Salerni-
tana (2-0) dans l'après-midi. Ils mènent désormais un
championnat plus serré que jamais avec les quatre pre-
miers réunis en quatre points. Malgré un effectif  dé-
cimé par les blessures (Osimhen, Insigne, Koulibaly,
Anguissa, Fabian Ruiz...), Naples a eu le mérite de ne
pas se laisser abattre par le premier but précoce de
l'Atalanta, d'une frappe sous la barre de Ruslan Mali-
novskyi (7e). Grâce au Français Kevin Malcuit, à l'ori-
gine des deux buts napolitains, le Napoli a égalisé par
Piotr Zielinski (40e) puis pris l'avantage à la reprise
grâce à Dries Mertens, en solitaire (47e). Mais l'Ata-
lanta, sans s'affoler et avec un banc plus fourni, a de
nouveau renversé le match grâce au défenseur Merih
Demiral, auteur d'un but d'avant-centre (66e), puis re-
pris l'avantage par Remo Freuler (71e). Cinquième vic-
toire consécutive pour la "Dea" qui, contrairement au
discours prudent de son entraîneur Gian Piero Gas-
perini depuis le succès contre la Juventus (1-0) la se-
maine dernière, semble bien en mesure cette saison de
jouer le titre. "Pour lutter pour le scudetto, il faudra que
l'Atalanta soit au moins une fois en tête au classement.
Ces dernières années, on a été deuxièmes au maxi-
mum... C'est pour ça que je dis que l'objectif  reste la
Ligue des champions", a expliqué le "Gasp". Son ho-
mologue Luciano Spalletti n'a lui pas masqué son "re-
gret" sur le résultat, car "le doute était de ne pas être à
la hauteur, et au contraire, nous l'avons été". Avec son
Inter invaincue depuis 11 matches, l'ex-entraîneur la-
ziale Simone Inzaghi a infligé une leçon à l'ancien coach
nerazzurro José Mourinho, dont la Roma (5e) a été to-
talement dépassée. Hakan Calhanoglu a ouvert la
marque sur un corner direct (15e) puis a offert le se-
cond but (24e) à l'invité vedette du jour, Edin Dzeko,
accueilli à l'Olimpico par quelques sifflets mais aussi
une banderole reconnaissante de tifosi n'ayant pas ou-
blié ses nombreux buts en giallorosso: "119 fois merci,
Edin". Denzel Dumfries a ensuite assommé la Roma
avec son premier but sous le maillot nerazzurro
(39e). La Louve a été incapable de concrétiser ses
quelques occasions en l'absence de Tammy Abraham,
suspendu. Et ce malgré le soutien permanent du public
et une Inter moins mordante ensuite, avec sans doute
en tête le Real qui l'attend mardi en Ligue des cham-
pions. José Mourinho est lui déjà dans le dur. Mais son
directeur sportif  Tiago Pinto a assuré avoir "100%
confiance dans le travail de Mourinho", même si, "sept
défaites, c'est beaucoup". Décidés à gagner en hom-
mage au grand absent Simon Kjaer, dont la saison est
terminée après son opération vendredi à un genou, les
Milanais n'ont pas traîné avec deux buts inscrits en 20
minutes. Franck Kessié a d'abord repris un centre en
retrait de Rafael Leao (5e) puis Alexis Saelemaekers a
trouvé le petit filet (18e) avant d'aller montrer le maillot
de Kjaer au public de San Siro. "Ce n'est pas un mo-
ment facile pour Simon et sa famille, c'était important
de lui dédier ce but", a expliqué l'international belge à
la mi-temps sur DAZN. L'ex-attaquant de Monaco
Pietro Pellegri, titularisé pour laisser souffler Zlatan
Ibrahimovic en vue du match de Ligue des champions
contre Liverpool, mardi, et en l'absence d'Olivier Gi-
roud, blessé, a lui aussi rejoint l'infirmerie après seule-
ment un quart d'heure. Franck Ribéry, pour son retour
après avoir manqué les deux derniers matches, n'a rien
pu faire pour ramener la Salernitana, toujours bonne
dernière.

Premier League 

Chelsea renversé, City leader 

Sport



Déclarations

La sélection nationale A de football
a surclassé son homologue jorda-
nienne sur le score de 4 buts à 0,
dans le cadre de la deuxième jour-

née du groupe C de la Coupe arabe des na-
tions (Qatar 2021), disputée samedi au
stade Ahmed Bin Ali à Al Rayyan.  Les
buts de cette rencontre à sens unique ont
été inscrits par Yahya Jabrane (4e), Badr
Banoune (24e), Mohamed Chibi (45+3e)
et Soufiane Rahimi (88e s.p).  A la faveur
de cette victoire, les Lions de l’Atlas occu-
pent désormais seuls la tête du classement
du groupe C, avec 6 points, après un pre-
mier succès face à la Palestine (4-0). 

Pour le compte de la 3è et dernière
journée de la phase de poules, la sélection
nationale affrontera l’Arabie Saoudite, le 7
décembre, au stade d’Al Thumama à
Doha. 

Les hommes du sélectionneur national,
Lhoucine Ammouta, n’ont pas trop at-
tendu avant de profiter de l’occasion qui
s’est présentée dès les premières minutes
en surprenant, grâce à un but de Yahya Ja-
brane (4è), leurs adversaires, qui semblaient
motivés pour réaliser un bon résultat qui
devait leur permettre de se qualifier au tour
suivant.  Sous le choc du premier but,

l'équipe jordanienne, qui a tenté de revenir
rapidement dans le match en réorganisant
ses rangs et en renforçant sa ligne de dé-
fense sous la pression de l'attaque maro-
caine, a beau construire des attaques
rapides qui n’ont pas donné pas de résultat
face à une défense solide des Lions de l’At-
las.  

Le sélectionneur jordanien Adnan
Hamad a été contraint de procéder au
changement avec la sortie de Faysal Baha,
blessé lors d'une forte collision avec un dé-
fenseur marocain, er remplacé par Hamza
Al Dardour.  La machine offensive de
l’équipe nationale, qui semblait avoir réussi
son approche tactique au maximum, a
poursuivi ses attaques sur les cages du gar-
dien Yazeed Abu Laila, qui n’a pu résister
à la pression des joueurs marocains, qui ont
réussi à doubler la marque à la faveur d’un
tir de Badr Banoune (24e).

 Après avoir encaissé le deuxième but,
les Jordaniens ont changé leur tactique,
basée sur de longues passes et essayé de pé-
nétrer par les ailes et de créer des couloirs
dans le milieu de terrain de l’équipe natio-
nale, un schéma qui leur a permis d’arriver
à la zone d’Anass Zniti mais sans danger. 
Malgré leur domination totale, les Lions de

l’Atlas n’ont pas profité des nombreuses
occasions qui se sont présentées à eux pour
finir la première période sur un large score,
en raison du manque de concentration de
certains joueurs, notamment Achraf  Ben-
charki, qui a manqué d’efficacité dans ses
passes et tirs.  Avant la fin de la première
mi-temps, Mohamed Chibi est parvenu à
enfoncer le clou en signant le troisième but
du Maroc avec la plus belle des manières,
sur un corner d’Achraf  Bencharki,
concluant la première période sur le score
de 3 buts à 0.  Le troisième but a enflammé
le public marocain, issu en grande partie de
la communauté marocaine résidant au
Qatar, qui était présent au stade Ahmed
Ben Ali pour soutenir les Lions de l'Atlas
dans leur quête d’un deuxième titre après
celui de 2012 en Arabie Saoudite.  La
deuxième période a commencé avec un
rythme relativement lent, ce qui a permis à
l'équipe jordanienne d’atteindre la zone de
Zniti à plusieurs reprises, manifestant ainsi
son intention de réduire le score. La sélec-
tion nationale est parvenue à donner le
coup de grâce à son adversaire, en mar-
quant le quatrième et dernier but de la ren-
contre sur un penalty transformé par
Soufiane Rahimi (88e s.p).  
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Ci-après les déclarations recueillies au terme du
match ayant opposé la sélection marocaine de football
à son homologue jordanienne (4-0), samedi au stade
Hamad ben Ali à Arrayane   

Houcine Ammouta, 
Entraîneur de la sélection marocaine 
Nous nous attendions à un match

très tactique, car l'adversaire dispose
d'un groupe solide techniquement et
physiquement. Le staff  technique de
l'équipe nationale a accordé un grand
intérêt aux petits détails qui ont contri-
bué à faire pencher la balance en notre
faveur. En plus, les joueurs n'ont laissé
aucune chance aux Jordaniens et les ont
assommés dès l'entame du match. Les
qualités techniques des joueurs maro-

cains ont été déterminantes dans cette
rencontre. Le but marqué au début du
match nous a beaucoup facilité la tâche.
La large victoire contre la Palestine (4-
0) nous a poussé à faire mieux au-
jourd'hui pour éviter une
contre-performance. 

Pour l'instant, nous ne pensons pas
encore aux quarts de finale. Nous nous
préparerons au troisième match contre
l'Arabie Saoudite le 7 courant et épar-
gnerons les joueurs blessés.   

Adnane Hamad 
Entraîneur de la sélection jordanienne 
L'expérience a dit son mot. Comme

prévu, nous avons rencontré l'équipe la
plus forte du groupe. Le Maroc est une

grande équipe et regorge de joueurs ta-
lentueux. Le but précoce a brouillé nos
cartes. Nous étions privés de certains
joueurs absents pour blessure ou pour
suspension, alors que la ligne défensive
souffrait de quelques défaillances.
L'équipe de Jordanie est la seule sélec-
tion qui a débuté le tournoi alors que
le championnat local vient de s'achever
en novembre dernier. Le Maroc, qui a
opté pour l'offensive dès le coup d'en-
voi de la rencontre, a été bien organisé
et dispose de joueurs talentueux qui
jouent dans les meilleurs clubs maro-
cains et arabes.  Nous croyons toujours
en nos chances pour nous qualifier au
prochain tour, malgré cette défaite sé-
vère. 

Coupe arabe des nations 

Le Maroc surclasse la Jordanie
et s’offre les quarts 

Abderrahim Moutaouakil
Un kitesurfeur bercé
par les vagues et le
vent de Dakhla

Bercé dès son plus jeune âge par le rythme des
vagues et le vent fort de Dakhla, Abderrahim
Moutaouakil s'est attaché aux fabuleux sites

adaptés à la pratique du kitesurf, aussi bien sur les eaux
plates que sur les vagues.

Tout commence sur la baie d'Oued Eddahab qui se
caractérise par son eau peu agitée, son courant faible et
ses belles brises thermiques, où le jeune Moutaouakil
natif  de Dakhla, armé de patience et de persévérance, a
pu apprivoiser les vagues, survoler les flots, résister au
vent et aller jusqu'à bout de ces rêves.

Muni de son harnais et sa planche à voile, ce jeune
qui a commencé à l’âge de 16 ans à chevaucher avec
énergie et à suivre intelligemment les rythmes du défer-
lement de la houle, est devenu en quelques années un
kitesurfer aguerri.

Avide de sensation extrême, il suit les mouvements
des marrées avant de se lancer à l’assaut des vagues cris-
tallines, en exécutant avec brio des tricks aériens. L’au-
tomne de 2016 était une date butoire de sa carrière
professionnelle, en contribuant à former et apprendre
aux jeunes et aux amateurs les principes et les bases de
la pratique de ce sport.

Après avoir obtenu le certificat professionnel "In-
ternational Kiteboarding Organisation"(IKO), une
condition préalable pour devenir moniteur, M. Mou-
taouakil a occupé le poste d’un kite instructeur dans les
meilleurs spots au monde, en l’occurrence le spot d’Ilha
do Guajiru au Brésil et à Bali en Indonésie.

Ce jeune rider est également un guide de la compé-
tition "Dakhla Downwind Challenge", qui en est à 6ème
édition, une aventure exceptionnelle qui propose à ses
participants la plus grande descente au vent en kitesurf
en Afrique entre Dakhla et Lagouira.

De telles expériences ont contribué dans le sens où
Moutaouakil devient assistant de l’équipe nationale, lors
des épreuves de qualifications aux Jeux Olympiques de
la Jeunesse pour la discipline du kitesurf  de la zone
Afrique/Europe, tenues du 20 au 25 février 2018 à
Dakhla.

Ces efforts ne tardent pas à apporter leurs fruits,
l'ultime consécration il l’arrache à Dakhla en s’adjugeant
la première marche du podium dans la compétition
"Morocco freestyle championship". Il est aussi arrivé au
2è rang lors de la première édition du Championnat
d'Afrique de Kitesurf  (GKA African Kiteborrding
World Tour Qualifier Event), tenue en mars 2019 à
Dakhla.

En maintenant cet élan de performance, il a occupé
la première place dans la discipline "Freestyle" du kite-
surf, lors de la compétition "Philippine Kiteboarding
Association" (PKA) en 2020, d’autant plus qu’il a oc-
cupé la deuxième place dans la même compétition pour
deux années consécutives, la première en 2017 à l’île de
Lakawon et la deuxième en 2018 à l’île de Bantayan.

M. Moutaoukil a aussi participé aux côtés des meil-
leurs riders grâce à ces exécutions en "Freestyle", lors
de sa participation au 10è championnat mondial de Ki-
tesurf  "Prince Moulay El Hassan Kite World Cup", tenu
en novembre 2019. "Je me considère chanceux d’avoir
vécu et grandi à Dakhla, J'ai commencé ce sport dès
l'âge de 16 ans, ma famille et mes amis m'ont été d'un
grand soutien, chose qui m'a toujours encouragé à aller
de l'avant", a indiqué le jeune Moutaouakil, dans une dé-
claration à la MAP. "C’est grâce à leur encouragement
que je me suis initié jeune au dépassement de soi et j'ai
été séduit par la magie de l’eau", a-t-il confié, notant que
le kitesurfeur doit avoir une volonté de fer et être tou-
jours prêt à donner le meilleur de soi-même. "J'ai tracé
pour objectif  de devenir un kitesurfeur professionnel et
je sais que pour y arriver, il faut de longues heures d'en-
traînement", a poursuivi le jeune kitesurfeur.



Durant soixante ans, seulement
animé par sa foi, Justo Gal-
lego a bâti de ses propres

mains une "cathédrale" près de Ma-
drid. Un temple encore inachevé, fait
de matériaux destinés au rebut, dont il
ne verra jamais la fin de la construc-
tion.  Qualifié de "fou" au début de son
entreprise, cet homme, qui a dû renon-
cer à sa vocation de moine à cause de
la tuberculose, est mort dimanche à 96
ans.  Bâtie sur un terrain vague à Me-
jorada del Campo, la "cathédrale de
Justo", qui n'est pas reconnue comme
un lieu de culte par les autorités reli-
gieuses, a aujourd'hui une superficie de
4.700m2, une nef  centrale de 50 mè-
tres de long et 20 m de large, une hau-
teur de 35 m et douze tours de style
gothique ou byzantin.

Justo Gallego y a consacré plus de
la moitié de sa vie, utilisant des briques
cassées, des pots de peinture ou des
boîtes de conserve et avançant mètre
après mètre, sans avoir de plan.

Visitant les lieux après avoir reçu
le prix Princesse des Asturies, le célèbre
architecte britannique Norman Foster
lui avait dit: "C'est à vous qu'on aurait

dû remettre ce prix", a raconté ven-
dredi à l'AFP Juan Carlos Arroyo, in-
génieur et architecte dont l'entreprise,
Calter Ingeniería, étudie la solidité de
la construction qui doit encore être ré-
gularisée.

Trop affaibli pour travailler ces
dernières années, Justo a cédé l'oeuvre
de sa vie à l'organisation caritative des
Messagers de la Paix du Père Angel, un
religieux très connu et médiatique en
Espagne, qui se chargera de terminer
l'édification du temple.

Né en 1925 à Mejorada del
Campo, dans une famille d'agriculteurs,
il a commencé à bâtir ce temple dédié
à la "Vierge du Pilier" à l'âge de 27 ans
après avoir dû quitter la vie monacale
et être revenu dans son village.

Clin d'oeil, elle se trouve dans la
rue Antonio Gaudi (1852-1926), bâtis-
seur de la Sagrada Familia de Barce-
lone inachevée à sa mort et qui n'est
toujours pas terminée.

Un architecte que Justo dédaignait
pour avoir voulu imiter la nature alors
que lui avait pour unique volonté de
construire un temple roman.

Selon Juan Carlos Arroyo, la ca-

thédrale de Mejorada del Campo serait
plutôt "de style gothique en termes ar-
chitectonique, en raison de sa finesse,
de l'échelle de construction" mais elle
est surtout "dans le style Justo".

"La structure a supporté des évè-
nements météorologiques importants
tout au long de sa construction",

ajoute-t-il, en se disant convaincu
qu'elle ne nécessitera que "de petites
interventions chirurgicales".

Ce qui est surprenant, au vu des
matériaux utilisés. "Aujourd'hui, le re-
cyclage est à la mode, mais (Justo) l'a
utilisé il y a 60 ans quand personne ne
parlait de cela" et "il a créé une esthé-

tique, une belle esthétique".
Le Père Angel voudrait que la ca-

thédrale de Justo soit un lieu ouvert à
toutes les confessions mais aussi aux
gens dans le besoin.

"J'ose dire qu'il y a trop de cathé-
drales et trop d'églises et que parfois
nous avons surtout besoin qu'elles
soient pleines", dit-il devant l'autel.
"Cela ne sera pas une cathédrale à pro-
prement parler mais un centre social
où pourront venir les gens pour prier"
ou s'ils "ont des difficultés"

A l'intérieur du bâtiment, les vo-
lontaires travaillant sous la direction
d'Angel López, qui aidait Justo Gallego
depuis 24 ans, se mélangent aux visi-
teurs qui entrent et sortent. Comme
Ramon Calvo, 74 ans, venu de Madrid
avec ses anciens camarades de classe.

"Si les moyens, surtout écono-
miques, sont mis, pour l'achever, cela
sera un très beau temple. Et vu l'his-
toire qu'il a, il méritera d'être visité,
comme nous sommes en train de le
faire", dit-il, affirmant être "convaincu"
que Justo Gallego avait reçu un "mes-
sage" avant de se lancer dans une telle
entreprise.

Expresso

Tarte choco-framboise
Ingrédients pour 4 personnes

350 g de pâte sablée
500 g de framboises
165 g de sucre semoule
175 g de chocolat de Madagascar
175g de chocolat lacté
2 g d’agar-agar
Un peu de beurre

Préparation :
Allumer le four à 150 °C. Etaler la

pâte et en garnir 4 moules beurrés. En-
fourner les fonds de tarte 10 minutes.
Puis les retirer du four et les laisser re-
froidir.

Hacher finement les deux chocolats.

Rincer 300 g de framboises, les égoutter,
les écraser à la fourchette, les mettre
dans une casserole avec 40 g de sucre,
porter à ébullition et laisser cuire 2 mi-
nutes. Verser le tout sur les chocolats ha-
chés, mélanger, verser et étaler sur les
fonds de tarte. Lisser la surface et laisser
refroidir.

Ecraser 100 g de framboises, ajouter
le sucre restant et l’agar-agar, faire juste
chauffer, verser la préparation sur la ga-
nache framboise-chocolat. Laisser re-
froidir.

Répartir dessus les framboises res-
tantes, parsemer la surface de chocolat
noir râpé et servir aussitôt.

Recettes

Le changement climatique est le "facteur
déterminant" conduisant à des feux de

forêt de plus en plus intenses, ont souligné des
scientifiques de la recherche publique austra-
lienne, contredisant le gouvernement.

Dans une étude évaluée par leurs pairs, les
chercheurs de l'agence publique CSIRO ont
examiné 90 ans de données et conclu que le
changement climatique est le principal facteur
à l'origine des méga-incendies comme ceux
qui ont ravagé l'Australie en 2019-2020.

Les experts ont étudié une série de fac-
teurs de risque d'incendie, depuis la quantité
de végétation morte au sol à l'humidité, les
conditions météorologiques et les conditions
de démarrage de feu, pour déterminer ce qui
pouvait conduire à d'immenses feux.

"Si les huit facteurs d'activité du feu ont
joué un rôle variable dans l'influence des feux
de forêt, le climat a été le facteur déterminant
de l'activité du feu", a déclaré Pep Canadell,
responsable de la recherche sur le climat au
CSIRO.

Les résultats de l'étude ont été publiés
dans la dernière édition du journal scientifique
Nature, le 26 novembre.

Le gouvernement conservateur australien
n'a pas cessé de minimiser le rôle du change-
ment climatique dans les incendies de 2019-
2020, qui ont ravagé la côte du Sud-Est et
enveloppé d'une épaisse fumée âcre de
grandes villes comme Sydney.

Le Premier ministre Scott Morrison a in-

sisté sur le fait que les feux de forêt étaient
normaux en Australie, pointant du doigt la
gestion des forêts, notamment l'absence de
débroussaillage.

Mais les analyses modélisées des cher-
cheurs n'ont pas permis d'établir un lien sta-
tistique entre les charges de combustible et la
superficie brûlée.

Les phénomènes atmosphériques tels
qu'El Niño ou La Niña peuvent influencer les
changements d'intensité des feux de forêt
d'une année à l'autre, mais les chercheurs ont
constaté que neuf  des onze années au cours
desquelles plus de 500.000 km2 ont brûlé se
sont déroulées depuis 2000, alors que le ré-
chauffement climatique s'est accéléré.

Ils ont établi un lien entre ces événements
et "des conditions météorologiques de plus en
plus dangereuses et favorables aux incendies",
comme les orages générés par le feu et les
éclairs secs, "tous associés à des degrés divers
au changement climatique anthropique".

La surface incendiée a augmenté de 800%
en moyenne ces 20 dernières années par rap-
port aux décennies précédentes, selon l'étude.

Ces dernières années, l'Australie a subi une
série de sécheresses, feux de forêt et inonda-
tions aggravés par le changement climatique.

Le gouvernement australien a toutefois re-
fusé d'établir un objectif  de réduction des
émissions à court terme et s'est engagé à rester
l'un des plus grands exportateurs de gaz et de
charbon.

Le climat, facteur “déterminant”
des feux de forêt en Australie 

Près de Madrid, la "cathédrale" en matériaux de récup' bâtie par un ancien moine
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